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CHAPITRE I 

LE DIVORCE POUR CAUSE DETERMINEE 
(art. 229 a 231 C.C.) 

SECTION I 

LES CAUSES DE DIVORCE 

Aucune innovation legale dans ce domaine, sauf celle - dite du 
,divorce automatique" de !'article 232 C.C.- qui fait I' objet d'une 
etude distincte (1). 

Par contre, 1' evolution de la jurisprudence et ses echos en doctrine 
presentent un interet non negligeable, specialement pour le praticien. 

Nous en tentons la synthese, ordonnee comme suit : 

I. causes legales de divorce 

II. caracteres generaux des causes de divorce 

III. extinction des causes de divorce 

I. CAUSES LEGALES DE DIVORCE 

A. ADULTERE ET ENTRETIEN DE CONCUBINE (ART. 229 ET 230 C.C.) 

La reflexion, ici, doit etre centree sur deux themes : 

- la notion de <• maison commune>> au sens des articles 229 C.C. 

et 389 C.P. 
- le caractere << peremptoire >> de l'adultere. 

a) On sait que la loi du 30 avril 1958 qui a proclame l'egalite civile 
des conjoints, notamment quant au choix de leur domicile, n'en a pas, 

(") Tekst op grond van dewelke Prof. De Gavre zijn referaten hield op 22 november I974• 
dus v66r het van kracht worden van de echtscheidingswetten van I juli I974 (houdende 
o.m. invoering van art. 232 B.W. nieuw) en 28 oktober I974 (houdende o.m. opheffing 
van art. 230 B.W. en vervanging van art. 229 B.W.). 
(I) Chapitre II, p. 23I-237· 



pour autant, fait (( eclater >) la notion de (( maison conjugale >) ou de 
<< maison commune >> (r). 

Les principes anterieurs qu1 gouvernent ces notions ant done ete 
confirmes : 

l'art. 230 C.C. ne peut etre retenu contre le mari. que s'il a eu, 
habituellement, des relations coupables avec sa concubine dans la 
maison commune (2); 

mais constitue la << maison conjugale >>(art. 389 C.P.) ou la << maison 
commune>> (art. 230 C. C.) tout endroit ou << d'apres les circonstan­
ces, le mari peut se considerer comme chez lui>> et ou, par conse­
quent, la maitresse usurpe la place qui revient a l'epouse (3). 

Par application de ce qui precede, il a ete juge : 

que le delit de l'art. 389 C.P. peut exister meme s'il a ete assigne 
a l'epouse plaignante une residence separee (4); 

qu'une residence temporaire au lieu du travail peut, lorsque le mari 
y sejourne regulierement, constituer la maison commune (5); 

de meme, la tente ou la caravane de camping, pendant les vacances, 
au meme titre qu'une chambre d'hotel (6); 

de meme, !'habitation 01.\Je mari fait des sejours frequents et regu­
liers, ce qui demontre qu'il s'y considchait au pouvait s'y considerer 
comme chez lui (7). 

Mais par contre : 

- l'appartement de la concubine ou le marine passe que deux ou trois 
nuits maximum par semaine ne constitue pas la maison commune (8); 

de meme pour des hotels differents, ou les relations ant lieu, le 
mari n'etant pas cense y disposer d'une habitation, le delit d'entre­
tien de concubine impliquant une residence habituelle, 1' intimite 
et la permanence (9). 

(1) Cass., 17 octobre 1g6o, Pas., 1g61, I, 174, et 31 octobre 1g6o, Pas., 1g61, I, 226; -
R.P.D.B., Compl. T.I., V 0 Divorce et separation de corps, n° 37 in .fine. 
(2) Cass., rr oct. 1g57, Pas., 1g58, I, 22 et 23 fevr. 1g62, Pas., 1g62, I, 718; - Cass., 
2g mai 1g73, Pas., 1g73, I, gog. 
(3) Liege, 6 nov. 1g6g; fur. Liege, 1g69-1g7o, p. 212; cfr. aussi Cass., 12 fevr. 1g73, Pas., 
1g73, I, 557· 
(4) Liege, 6 nov. 1g6g, precite. 
(5) Cass., 28 nov. 1g66, Pas., 1g67, I, 3g8. 
(6) Bruges, 21 oct. 1g6g, R. W., 1g6g-1g7o, 632. 
(7) Bruxelles, 4 oct. 1g72, f.T. 1g72, 663; comp. Cass., 4 mai 1g5g, Pas., rg5g, I, 8go. 
(8) Liege, 15 juin 1g67, f. Liege, 1g67-1g68, p. 153, avec une interessante note d'observa­
tions et de references; - Corr. Liege, 1g fevr. 1970, f. Liege, 1g6g-1g7o, p. 213. 
(g) Bruxelles, 17 mai 1g68, f.T., 1g68, p. 650. 
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--- l ::. E-:----

On consultera opportunement sur !'evolution de la jurisprudence en 
la matiere- celle de la Cour de Cassation et des juridictions de fond -
la penetrante etude de J. Messine (1). 

La distinction civile et penale entre l'adultere de la femme et celle 
du mari, pour critiquable et critiquee qu'elle soit (2) n'en existe pas 
moins encore en droit positif beige. Mais une proposition de loi du 
senateur Bascour (3) a existe qui tend a la modification de l'art. 
230 C.C. (4). Elle semble aujourd'hui caduque. 

Je ferai remarquer cependant que, dans ses consequences civiles, 
l'inegalite a ete singulierement amortie, en fait, depuis !'abrogation, 
par la loi du 15 mai 1972, de l'art. 298 C.C. (interdiction pendant 
trois ans du convol avec le complice de l'adultere), sans parler de la 
possibilite de qualifier d'injures graves des faits constitutifs d'adultere 
ou d'entretien de concubine (5). 

Revenons a un aspect heureusement plus egalitaire des relations entre 
epoux en rappelant que la Cour de Cassation a, a bon droit, refuse 
de lier le devoir de fidelite a celui de cohabiter, avec cette consequence 
que ne peut etre dispense de son devoir de fidelite, le mari qui peut 
cependant invoquer la violation par 1' epouse de son devoir de coha­
bitation (6). 

b) L'adultere est-il une cause peremptoire de divorce, qui enleve 
au juge du fond tout pouvoir d'appreciation? 

En France, la reponse est affirmative et quant a la gravite du fait 
et quant a son caractere outrageant (7). 

En Belgique, si le juge n'a pas le pouvoir de dire que l'adultere (ou 
l'entretien de concubine) n'est pas legalement et objectivement une 
violation des obligations du mariage (critere de la gravite materielle), 
par contre, il a, incontestablement le droit de verifier si, <<in casu>>, 
ce grief est outrageant, injurieux pour celui qui s'en prevaut. 

(r) ].T., 1968, p. 643. 
(2) Cf. notamment RIGAUX, F., Les personnes, T. I., n° 1930 et s. 
(3) Doc. parlem., session 1969-1970, n° 178. 
(4) Cf. aussi, MAssoN, J. P., Quatre propositions de lois n!centes en matiere de droit des 
personnes, ].T., 1969, 578-579. 
(5) Cass., 4 mars 1954, Pas., 1954, I, 575; -contra : Liege, 2 avril 1968, ]. Liege, 1967-
1968, 289, obs; - cf. aussi a ce sujet, les observations de VrEUJEAN, Examen de la juris­
prudence, les Personnes, I96S d 1969, R.C.].B., 1970, p. s8o. 
(6) Cass., 9 janv. 1967, Pas., 1967, I, 554· 
(7) Cf. R1GAUX, o.c., n° 1974 avec les ref.;- cf. cependant Cass. Fr., rs avril 1970, D-S, 
1970, S. 206 et note JLD en Sem. jur. 1970, J. 16.384. 



La Cour de Cassation l'affirmait deja par son arret du 30 Janvier 
I936 (I) et l'a repete depuis (2). 

C'est, precisement, en vertu de ce pouvoir d'appreciation que, dans 
certains cas- a vrai dire exceptionnels- il a ete juge que l'adultere 
n' est point cause de divorce. 

Ainsi: lorque le maria directementfavorise 1' adultere de son epouse (3), 
lorsqu'il y a indice de machination, instigation, provocation, encou­
ragement, approbation (4); lorsqu'il y a, de la part du mari qui se dit 
offense, tolerance et encouragement aux relations sexuelles avec des 
tiers, en sa presence (5). 

Connivence et provocation directe, tels paraissent etre les criteres a 
retenir, parce que suffi.samment generaux (6). 

Car, en effet, la Cour de Cassation a decide, a plusieurs reprises, 
que 1' on ne peut admettre que tout manquement au devoir de fidelite 
doit etre sanctionne par le divorce sauf les seuls cas de << proxenetisme, 
collusion ou acte frauduleux >> (7). 
Comme le rappelle opportunement le Procureur general Ganshof 
van der Meersch dans ses magistrales conclusions precedant ce der­
nier arret, << le caractere injurieux du comportement d'un epoux et 
la gravite de ce caractere injurieux gisent d'ailleurs en fait. Ils ne 
resultent pas exclusivement du manquement intrinseque aux devoirs 
nes du mariage mais doivent etre apprecies en tenant compte de 
toutes les circonstances propres a la cause et du dessein d' offenser que 
les circonstances font eventuellement apparaitre >> (8). Faisant droit 
a ces conclusions, la Cour de Cassation repiend la formule de son 
arret du 24 decembre I959 (<< sauf le cas de proxenetisme ... >>) mais 
elle ajoute que (<I' attitude injurieuse d'un epoux peut, en dehors des 
cas limitativement enumeres par 1' arret, constituer une attenuation 
des fautes de son conjoint, leur enlevant le caractere d'injure grave>> (9). 

(1) Pas., 1936, I, 137. 
(2) Cf. notamment arrets des 17 octobre 1963, Pas., 1964, I, 175 et 29 mars 1973, ].T., 
1973, p. 389, avec les conclusions du Procureur general Ganshof van der Meersch, repro­
duites, quant a ce, au ].T., 1973, p. 540, avec note J.E. 
(3) Civ. Bruxelles, 12 juin 1964, ].T., 1965, 56. 
(4) Cf. sol. a contrario, Bruxelles, 21 dec. 1963, Pas., 1965, II, 1. 

(5) Bruxelles, 21 mars 1973, ].T., 1973, p. 290 et 11 decembre 1968, ].T., 1969, p. 119 et 
Pas., 1968, II, 55· 
(6) Cf. VIEUJEAN, o.c., p. 573 citant Civ. Bruxelles, 27 mars 1964, Pas., 1965, III, 69. 
(7) Cass., 24 dec. 1959, Pas., 1960, I, 485; - Cass., 29 mars 1973, ].T., 1973, p. 389, 
pn!cite. 
(8) Cf. Cass., 24 dec. 1959, precite. 
(9) Cf. aussi, Cass., 10 mai 1963, Pas., 1963, I, 1964-
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Or, il semble bien que l'arret casse de la Cour d'Appel de Bruxelles 
visait les criteres classiques de << connivence d'adultere >>, de <<provo­
cation a l'acte >>,de ((tolerance de l'epoux offense>>. y a-t-illa l'amorce 
d'un assouplissement encore plus grand dans le sens du caractere 
non-peremptoirement injurieux de l'adultere? La question est posee, 
encore qu' on puisse, a mon sens, expliquer la cassation intervenue 
par le fait que, a tort, le juge du fond avait presente comme limitatifs 
les cas d'exclusion qu'il citait (1). 

Comment concilier cet arret avec une autre decision de notre Cour 
supreme, a peine posterieure, mais rendue au penal, dont il ressort que 
<< l'inconduite de l'epoux qui porte plainte es1J, en regle, sans effet sur 
la recevabilite de la plainte et ne constitue pas une justification dans 
le chef de l'epoux coupable >> (z). Il resulte de l'arret - qui casse 
la decision de la Cour d'Appel de Bruxelles du 21 mars 1973 deja 
citee - que le plaignant, demandeur en Cassation, avait anterieure­
ment aux faits d'adultere associe son epouse et des tiers a divers 
dereglements sexuels. Neanmoins, cette circonstance ne lui enleve 
pas, dit l'arret, la qualite d'epoux offense en raison des faits d'in­
fidelite posterieurement commis par 1' epouse. 

L'harmonie entre ces deux arrets peut, semble-t-il, etre realisee de 
deux manieres : 
- l'une, propre au cas de la seconde espece, tient au fait que l'arret 

casse avait (( excuse )} toutes les infidelites de 1' epouse, meme celles 
posterieures aux faits rendus << inoffensifs >> par la connivence, 

- l'autre, plus generale et plus importante au plan des principes, tient 
a l'independance respective des aspects penal et civil de l'adultere. 

On a deja beaucoup ecrit sur cette independance, cette << distorsion >>, 
qui trouve ses fondements dans l'arret de la Cour de Cassation du 
30 janvier 1936 (3) et on l'a justement critiquee (4). Peut-on, en effet, 
obtenir, en tant qu'epoux offense, la repression de l'adultere mais, 
en meme temps, nonobstant l'autorite erga omnes des decisions penales, 
se voir refuser le franc symbolique et/ou le divorce ? Oui, si 1' on 
admet, avec De Page (5) l'independance totale des actions repressives 
et civiles, a laquelle la Cour de Cassation semble rester attachee, 

(1) Cf. conclusions du Procureur general : << C'est evidemment a tort que !'arret attaque 
decide ainsi qu'en dehors de ces cas ... >>. 

(2) Arret du s nov. 1973, ].T., 1973, p. 727. 
(3) Pas., 1936, I, 137· 
(4) LEGROS, R., Ann. Not., 1953, p. 78;- RrGAUX, o.c., n° 1971 et s.;- MEssiNE, J., o.c., 
].T. 1968, p. 644;- cf. aussi Bruxelles, II dec. 1968, pn!cite. 

(s) T. Ier, n° 86r. 



encore qu' elle paraisse bien justifier la solution de la recevabilite de 
la plainte en ayant egard au fait que le plaignant pouvait << se pretendre 
offense>>. L'autre systeme - dans lequelle juge penal ne peut con­
damner si l'adultere n'est pas offensant - est certainement plus 
coherent, d'un point de vue juridique global et plus conforme au bon 
sens >> (1). 

B. Exc:Es ET SEVICES 

Je me borne ici a rappeler que, suivant l'arret devenu classique de 
la Cour de Cassation du 27 janvier 1955 (2), la reiteration de sevices 
n'ayant pas chacun le caractere de violences graves peut <<leur donner 
le caractere de gravite acquis par la loi >>. 

C. LEs INJURES GRAVES 

La Cour d' Appel de Bruxelles, dans un arret du 7 juin 1968 (3), a 
excellemment mis en relief les elements constitutifs de cette cause 
de divorce : 

un element materiel, consistant dans la transgression d'une obliga­
tion issue du mariage, 

un element moral, a savoir l'imputabilite qui suppose que !'au­
teur de l'acte en soit psychologiquement et moralement respon­
sable, 
un element moral special a la matiere et comparable au dol special 
exige pour certains delits, a savoir le caractere outrageant de la 
faute. 

J e n' ai pas 1' intention de dresser ici 1' inventaire systematique des 
principaux cas d'injure grave (4). 
Puisque nous nous bornons a nous <<recycler>> je montrerai seulement, 
par reference a des decisions recentes, 1' evolution jurisprudentielle 
de certaines <<injures graves», soit dans un sens extensif, soit dans 
un sens restrictif. 

(1) Voy. aussi les interessantes observations de DELVA et BAERT, Overzicht van rechtspraak, 
Personen- en familierecht, 1960-1963, T.P.R., 1964, blz. 389. 
(2) Pas., 1955, I, 553· 
(3) Pas., 1968, II, 25 r. 
(4) Le lecteur trouvera, a ce sujet, une documentation admirablement classee dans le 
«Precis>> du Professeur RIGAUX (n° 1975 et ss.) et dans le R.P.D.B. Compl. I, V 0 Divorce 
et separation de corps, n° 46 et s. 



a) Abandon injurieux 

Une regle d'or, ici, souvent rappelee :!'abandon de la residence con­
jugale ne constitue une cause de divorce que s'il revet volontairement 
un caractere injurieux. Et c'est au demandeur a faire la preuve de 
cette volonte d'outrager (1), la sommation infructueuse de reprendre 
la vie commune n'etablissant pas necessairement, par elle-meme, la 
faute de celui des epoux qui refuse de s'y soumettre (2). 

Cette cause de divorce est diversement appreciee par les juridictions 
du Royaume : certaines - soucieuses de ne pas avaliser la collusion 
des epoux - I' accueillent avec beaucoup de prudence ; d' autres se 
montrent infiniment plus genereuses. 

II faut se demander si l'assouplissement sensible des conditions du 
divorce par consentement mutuel, depuis 1972 - et singulierement 
!'abrogation de !'article 305 C.C. - ne devrait pas amener certaines 
juridictions a ne plus pn§sumer- en fait, comme ce fut tres souvent 
le cas en pratique- la collusion des conjoints a l'egard d'une cause 
de divorce qui, paradoxalement, compte parmi les plus reelles et les 
plus nombreuses. 

Quoi qu'il en soit de cette politique d'avenir, dans un passe recent, 
!'abandon a ete accueilli, notamment, dans les cas suivants : 

- refus non motive de reintegrer la residence conjugale (3); 

- refus de cohabitation en preferant la vie commune avec un ascen-
dant (4) ou avec un descendant; 

- abandon depuis six ans de l'epouse et d'un enfant - radiation 
d' office ----,- pas de domicile ni residence conn us : cet abandon pro­
lange est en lui-meme injurieux << queUes que soient les circonstances 
qui ont autorise ce depart et qui motivent la prolongation de cet 
abandon)), alors que rien dans I' attitude de la demanderesse ne fait 
apparaitre qu'elle l'aurait provoque (5). 

Par contre, !'abandon n'a pas ete retenu comme cause de divorce : 

- lorsqu'il est survenu un an apres le mariage sans volonte de <<de­
laissement )>, en raison de !'inexistence de rapports conjugaux nor­
maux dus a une affection du mari (6); 

(I) RIGAUX, o.c., n° I994· 
(2) Bruxelles, 3 mai I958, ].T., 1958, 360 et 5 fevr. I96o, ].T., I96o, 841. 
(3) Liege, IS janv. I963, ]. Liege, I962-I963, I78;- Civ. Bruxelles, II juin I965, R.W., 
I967-I968, 944· 
(4) Bruxelles, I6 fevr. I963, ].T., I963, 402; - Civ. Liege, 20 dec. I969, ].T., I970, 527. 
(5) Civ. Bruxelles, 29 nov. I972, ].T., I973. 224. 
(6) Bruxelles, 23 juin I966, ].T., I966, 599· 



- lorsqu'il peut etre justifie par le comportement du mari, sans qu'il 
faille a voir egard au fait que 1' epouse s' est vue ou non assigner en 
justice une residence separee (I), 

De l'abandon ainsi defini il faut evidemment rapprocher l' abandon 
materiel qui, singulierement lorsqu'il est sanctionne penalement par 
l'abandon de famille, est une cause de divorce (2). 

b) F a i t s d ' i n f i d e 1 i t e o u d ' i n c o n d u i t e (hors ceux 
vises par les art. 229 et 230 C.C.) 

Citons : 

l'adultere du mari - non constitutif d'entretien de concubine 
(art. 230 C.C. et 389 C.P.) - est evidemment une tnjure 
grave au sens de l'art. 231 C.C. pour autant qu'ils soit outra­
geant (3); 
de meme, pour la complicite d'adultere imputable au mari (4); 

de meme, pour les attitudes et propos equivoques (s), ou l'infidelite 
reelle au apparente procedant de la reiteration d'attitudes equivoques 
entre le conjoint et un tiers qui font a l'epoux demandeur une 
reputation d'epoux trompe, quand bien meme il ne le serait pas efFec­
tivement (6); 
de meme, lorsque l'un des epoux entre en rapport par correspon­
dance et par l'intermediaire d'un journal d'annonces matrimoniales 
avec des tiers (7) pour autant qu'il ne s'agisse pas d'un acte de 
legerete excusable par une longue separation (8) ; 

- de meme encore pour les relations homosexuelles et les amities 
passionnees pour une personne du meme sexe (9). 

(I) Cass. Fr., IS janv. I969, D-S, I970, p. I48, note Le Callonec. 
(2) RIGAUX, o.c., n° I993; - Bruxelles, 23 juin I966, Pas., I967, II, I74; ].T., I966, 705, 
obs.; - Civ. Bruxelles, II fevr. I966, Pas., I967, III, 7; - Civ. Nivelles, II avril 1962, 
Rec. Niv., I962, 78. 
(3) Cass., 23 fevr. I962, Pas., 1962, I, 719; - VmuJEAN, o.c., p. 579. littera e. 
(4) Civ. Nivelles, 5 dec. I967, ]. Nivelles, I968, p. 10. 
(5) Cass., 5 sept. 1963, Pas., 1964, I, I J. 

(6) Bruxelles, I3 dec. 1969, Rev. dr. fam., I970, 48. 
(7) Paris, 5 juin I969, D-S I969, p. 520 et la note; -Paris, I4 avril I970, D-S 1970, S. 133, 
avec Ia note. 
(8) Bruxelles, 7e ch .• 29 juin I967. inedit (n° s66) cite par POITEVIN, ].T .• 1969. p. 345· 
n° 6; - comp. Paris, 14 avril 1970, precite. 
(9) Civ. Bruxelles, 6 juin 1961, Rev. dr. fam., 196I, 164 et RIGAUX, o.c., n° I978 et 
1979· 
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c) F a u t e s d a n s 1 e s r e 1 a t 1 o n s s e x u e 11 e s 

Citons : 

- le refus persistant et injustifie des relations charnelles est une cause 
de divorce (I) ; 

- de meme pour la dissimulation volontaire de !'impuissance, dont 
les effets se font sentir apres le mariage, singulierement lorsque, 
en raison des circonstances de la cause, le mari ne pouvait ignorer 
son anomalie (z) et qu'il ne se soumet a aucun traitement (3); 

- la non-consommation du mariage et le probleme de son imputabilite 
a donne lieu a diverses etudes en droit fran<;ais (4), sur le probleme 
plus general de la faute dans les relations sexuelles (5). 

d) I v res s e 

La Cour d' Appel de Paris a excellemment rappele dans un arret du 
du 7 novembre 1968 (6) que l'ivresse devient une injure grave si elle 
implique chez celui qui s'y adonne une volonte consciente et per­
sistante, rebelle a toute sollicitation d' amendement et susceptible de 
porter, comme telle, atteinte a l'honneur et la consideration de l'autre 
epoux (7). 
Mais, par contre, l'ivresse accidentelle, liee a un etat pathologique 
qui trouve sa source dans des evenements exterieurs independants de 
la volonte du malade, ne sera point retenue, alors surtout que ce 
dernier, qui n'a jamais accepte son etat, multiplie les efforts pour 
s'en guerir. 

e) Varia 

Citons : 

-, la paresse du mari, non justifiee par la maladie ou par le comporte­
ment de l'epouse, a justifie le divorce <<de plano)) (8); 

(r) Bruxelles, 23 juin 1966, J.T., 1966, 599· 
(z) Meme arret; - adde : Civ. Bruxelles, 24 janv. et zs juin 1964, Pas., 1965, III, p. z 
et 101;- Liege, zo oct. 1965, R.W., 1968-1969, 363. 
(3) R1GAUX, o.c., n° 1986. 
(4) Cf. par. ex. : note WIEDERKEHR, sous Cass. fr., 5 nov. 1969, D-S 1970, p. 223; - la 
note de references o.c., sommaire p. 36, ainsi que la note J. A. Sem. fur. 1970, J., r6.z26. 
(s) Cf. RIGAUX, o.c., n° 198Z a 1990; - NERSON, Rev. trim. dr. civ., 1971, p. 365 et s.; -
ainsi que !a note anonyme s9us Dieppe, 25 juin 1970, Sem. jur., 1970, J., 16545 bis. 
(6) D-S, 1969, s., 30. 
(7) Cfr. aussi Bruxelles, ro avril 1973, J.T., 1974, 139· 
(8) Civ. Mons, 14 janv. 1965, J.T., 1966, 175. 
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l'intentement d'une procedure en divorce, non poursUivie, accom­
pagnee d' un refus obstine de reprendre la vie commune, est une 
cause de divorce (r); 

sur les atteintes aux convictions religieuses de 1' autre conjoint, on 
consultera specialement : Rigaux (2). 

- vexations de divers ordres (3) ; 

- propos ou actes calomnieux (4). 

II. CARACTERES GENERAUX DES CAUSES DE DIVORCE 

Pour qu'un fait materiel devienne une cause de divorce, il faut qu'il 
soit grave, injurieux, imputable au conjoint, et posterieur, en principe, 
au manage. 

r. La gravite du fait est laissee a !'appreciation du juge du fond, mais 
quant a l'adultere et l'entretien de concubine la gravite est peremp­
toire en ce sens seulement que ces faits sont legalement de graves 
transgressions d'une obligation fondamentale du mariage. 

2. Le caractere injurieux du fait doit etre verifie, meme quant a 
l'adultere et l'entretien de concubine (cf. supra). 

II disparaitra par exemple : 

quand 1' adultere a ete provoque de connivence avec 1' epoux qm 
s' en empare ensuite (s); 

- quand les injures verbales et le comportement agressif d'un conjoint 
s'expliquent par l'attitude de l'autre qui a baffoue le premier et 
l'a plonge, parses agissements, dans un etat depressif (6); 

- quand l'ecoulemen1J d'un tres long delai (21 ans) depuis la constata­
tion du grief permet de douter de la persistance de son caractere 
outrageant et de penser qu'il y a eu reconciliation (7); 

(1) Civ. Liege, ro mars 1965, ]. Liege, 1964-1965, 238; - adde : Civ. Anvers, I mars 
1971, R. W., 1970-1971, 1578. 
(2) O.c., p0 2003 et s.; - NERSON, Rev. trim. dr. civ., 1969, p. 552; -Jean CARBONNIER, 
note sous Nimes, 10 juin 1967, in D-S 1969, p. 336; - aussi, quant a l'abus dans Ies 
pratiques religieuses : Paris, 12 janv. 1972, D-S 1972, J., 217 avec Ia note 
(3) Bruxelles, 7 juin 1968, deja cite, et Cass. fr., 6 fevr. 1972, D-S 1972, p. 379· 
(4) Cf. VrEUJEAN, o.c., p. 578-579, avec les references. 
(s) Cf. supra et specialement l'arret Cass., 29 mars 1973. 
(6) Angers, 22 fevr. 1973, D-S 1973, sommaire p. 70. 
(7) Civ. Bruxelles, 5 juin 1964, Pas., 1964, III, 27. 
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quand une longue separatio:1 sans espoir de rapprochement, 
emaillee de signes de desaffection, donne a certains actes (publi­
cation d'annonces matrimoniales) un caractere de simples legere­
tes qui ne sont pas ces << souffrances morales volontaires telle­
ment in tenses qu' elles rendent toute vie commune insuppor­
table>> (r). 

On l'a vu, le caractere injurieux de la faute peut etre attenue, voire 
supprime, par !'attitude de celui qui s'en pretend la victime (2). Mais 
cette excuse, tiree du comportement de I' autre, ne peut etre confondue 
avec la << compensation des torts >> dont je reparlerai et qui est rejetee 
par notre jurisprudence. 

3· L'imputabilite du fait suppose que l'auteur de la faute ait eu 
ou du avoir conscience de sa faute au moment ou il la commet­
tait (3). 

4· Seuls, en principe, les faits posterieurs au mariage sont des causes 
de divorce. 

Mais on conna1t 1' exception a la regle : un fait anterieur peut etre 
retenu s'il a ete volontairement dissimule et s'il constitue un vice 
fondamental de nature a compromettre 1' etablissement ou le maintien 
de la vie commune (4). 

Aussi en est-il de la dissimulation de : 

!'impuissance du mari qu'il ne pouvait ignorer en se mariant (cf. 
supra); 

la procreation d'un enfant avant le mariage (5); 

!'existence d'une maladie venerienne ou contagieuse, non gue­
rie ( 6). 

(I) Bruxelles, 29 juin I967, inedit - deja cite. 

(2) Cfr. Cass. Fr., 3I janvier I973, D-S. I974• J., 3· 

(3) A ne pas confrondre avec Ia capacite d'agir en divorce, comme demandeur ou 
defendeur- cf. ace sujet, RIGAUX, o.c., n° I9S7 et 2032 et s.;- VIEUJEAN, o.c., p. 589. 
Quant a !'application concrete du principe : voyez Bruxelles, 26 fevr. I9SS. ].T., I9SS. 
33I et 25 mai I965, Pas., I966, II, I34· · 

(4) Bruxelles, I9 dec. I972, ].T., I973• I24· 

(S) Bruxelles, IO oct. I963, Pas., I964, II, 268. 

(6) Civ. Hasselt, 26 oct. I96o, ]. Liege, I96I-I962, 99: - Civ. Dinant, IS mai I957, ]. 
Liege, I957-I958, 22; - cf. aussi Cass. Fr., I mars I972, D-S I972, p. 439: - Sur les 
limites a apporter a cette solution : cf. RIGAUX, o.c., n° 20I4 a 20!6. 

195 



III. ExTINCTION DES CAUSES DE DIVORCE 

Les causes de divorce peuvent s' eteindre par la reconciliation, c' est­
a-dire le pardon accepte. Elles ne sont point atteintes, par contre, 
par l'ecoulement du temps (imprescriptibilite de l'action en divorce) 
ou par la compensation des torts. 

A. LA RECONCILIATION 

Suivant !'article 1248 du Code judiciaire, qui a abroge !'article 272 
du Code civil, << l'action en divorce est eteinte par la reconciliation des 
epoux, soit depuis les faits qui auraient pu autoriser cette action, soit 
depuis la demande en divorce)), 

La reconciliation peut done affecter les griefs avant !'introduction 
de la demande ·: comme M. Rigaux (I), je prefere done parler de 
1' extinction des griefs que de celle, seulement, de 1' action. 

La reconciliation est un contrat par lequell' offense octroie un pardon 
que le coupable accepte en manifestant sa volonte de ne pas retomber 
dans les erreurs anterieures (2). Ce contrat suppose un element 
materiel - la reprise ou la continuation de la cohabitation - et un 
element moral - le pardon des offenses. 

ra. reprise ae la--coliaoitation ousa poursuite ne- peut aonc-:-a elle 
seule, fonder la reconciliation alors qu' elle peut n' etre qu'une fac;ade 
motivee par la crainte que le mari impose a sa femme (3), par le 
souci d'organiser un temps d'epreuve, ou simplement par !'interet des 
enfants (4). A fortiori, une cohabitation de quelques jours, meme 
apres un constat d'adultere n'est pas de nature a eteindre le grief, 
faute du double element intentionnel releve dans la definition (s). 

Si le conjoint ,coupable" retombe dans ses erreurs, la convention 
de reconciliation pourra-t-elle s'en trouver resolue (art. II84 C.C.) 
avec remise des chases en leur pristin etat, c' est-a-dire en faisant 
renaitre les griefs anterieurs ? Assurement, mais a certaines conditions, 
que la jurisprudence recente rappelle : 

- une cause nouvelle survenue ou decouverte apres reconciliation ne 
peut etre prise en consideration et permettre de se prevaloir des 
anciennes causes de divorce que si elle constitue des exces, sevices 

(1) O.c., n° :;(018. 
(:;() Cass., 14 mai 1954, Pas., 1954, I, 785; - Cass., :;(3 avril 1971, Pas., 1971, I, 755· 
(3) Trib. Gde lnst. Paris, 17 janv. 1969, D-S 1969, S, 6r. 
(4) Trib. Gde lnst. Paris, 16 juin 1968, D-S 1969, 14. 
(5) Cass., :;(5 sept. 1964, Pas., 1965, I, 85 et Cass., :;(O fevr. 1964, Pas., 1964, I, 656. 



ou InJUres graves ayant un caractere seneux sans qu'ils doivent 
neanmoins suffir a eux seuls a justifier I' action en divorce (I); 

lorsque la demande en divorce est fondee sur des griefs anterieurs 
a une reconciliation et sur des griefs posterieurs, le juge peut 
ordonner une enquete portant sur 1' ensemble des griefs, sous la 
reserve d' apprecier ensuite, selon que les faits posterieurs seront ou 
non etablis, s'il y a lieu de retenir ou de rejeter les faits anterieurs (2). 

B. LA PRESCRIPTION DE L' ACTION EN DIVORCE 

Il est admis que 1' action en divorce- action d'etat par excellence- est 
imprescriptible: l'arret de la Cour de Cassation du 8 janv. I96o (3), qui 
s'oppose a une doctrine fixee en sens contraire (4), le dit expressement. 

Mais, meme s'il est ainsi permis a l'un des conjoints de se fonder 
sur un jugement condamnant l'autre du chef d'adultere plus de 30 ans 
avant le depot de la requete en divorce (5), il est egalement permis au 
juge du fond de deduire de cette inaction soit que le fait n' est pas au 
plus outrageant, soit qu'il pourrait etre eteint par la reconciliation (6). 

C. LA COMPENSATION DES TORTS 

Il est admis que des torts reciproques ne se compensent pas, meme s'ils 
autorisent que soient formees deux demandes distinctes en divorce (7). 

Mais il ne faut pas confondre la non-compensation des torts avec 
1' excuse tiree de la provocation du comportement de 1' epoux qui se 
pretend injurie (8). M. Rigaux a bien mis en lumiere la difference 
en soulignant que le fait du conjoint qui attenue au supprime la 
gravite de l'injure doit etre anterieur ou concomitant a la faute de 
1' autre << tandis que si 1' on admettait la compensation des torts, le 
comportement culpeux d'un conjoint eteindrait les griefs fancies sur 
un fait anterieur a la cause qui les a eteints )) (9). 

(1) Bruxelles, 16 nov. 1966, Pas., 1968, II, 163; - R.P.D.B., o.c., n° 281 a 283; - aussi 
Cass. Fr., 17 dec. 1969, D-S, 1970, p. 188, avec Ia note. 
(2) Bruxelles, 22 mai 1969, Pas., 1969, II, 204 et ].T., 1969, 422;- Voyez encore, sur 
l'ensemble de Ia question : V1EUJEAN, o.c., p. 589 et s. et Bruxelles, 27 juin 1972, J.T., 
1972, 732. 
(3) Pas., 1960, I, 509. 
(4) DE PAGE, T. Ier, n° 376; - RIGAUX, o.c., n° 2029 a 2031 avec les references. 
(5) Cass., 8 janv. 1960, precite. 
(6) Cf. Civ. Bruxelles, 5 juin 1964, Pas., 1967, III, 27, deja cite. 
(7) Bruxelles, 25 janv. 1963, ].T., 1963, p. 240. 
(8) Cass., 27 janv. 1949, Pas., 1949, I, 82. 
(9) O.c., n° 2027. 
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SECTION II 

LA PROCEDURE EN DIVORCE 

I. G:ENERALITES 

1. Il convient, d' entree de jeu, de rappeler ici que la loi du IO octobre 
I967 qui a instaure le Code judiciaire, a abroge toutes les dispositions 
de procedure qui, au titre du divorce, se trouvaient inscrites dans 
le Code civil, mettant fin ainsi a une anomalie historique mais en en 
creant une autre : en effet, c' est dans le Code judiciaire que 1' on trouve 
aujourd'hui, par ex., la matiere de la reconciliation, celle de !'admi­
nistration provisoire de la personne et des biens des enfants, celle 
des effets du divorce, quant aux biens et entre epoux, etc ... toutes 
chases qui auraient pu demeurer deposees dans le Code civil (I). 

Quai qu'il en soit, tout- et meme plus - ce qui concerne l'action 
en divorce pour cause determinee est fixe aux articles I254 a I286 
du Code judiciaire. 

2. Rien n'est change aux principes qui gouvernent la competence 
territoriale, laquelle n' est evidemment pas d' ordre public et do it etre 
soulevee avant toute autre exception ou defense (2) : le tribunal de 
premiere instance competent est toujours celui de la derniere residence 
conjugale ou du domicile du defendeur. 

Mais c'est I' article 628 1° du Code judiciaire qui le dit et plus I' article 
234 C.Civ. (3). 

II. LA PROCEDURE AU FOND 

A. LA PHASE PRELIMINAIRE 

I. La requete 

a) Elle doit etre presentee par le demandeur en personne (art. I254, 
al. 2, C.J.) sauf : 

s'il est malade, auquel cas le juge se rend chez lui; 
- s'il reside a l'etranger, auquel cas, elle peut etre remise par un 

mandataire special (avocat, nanti d'une procuration sous seing 
prive) (art. 1259 C.J.). 

(1) Sur Ia juste critique de cette methode, cf. RIGAUX, o.c., n° 1921 et s. 
(z) Civ. Tournai, 16 oct. 1967, Pas., 1968, III, 137, confirme en degre d'appel. 
(3) Consultez encore : Sur Ia notion de << residence conjugale >> au sens de ces textes : cf. 
Liege, 18 nov. 1970, J. Liege, 1970-1971, p. 106;- Sur Ia capacite des parties a plaider en 
divorce, comme demandeur ou defendeur : cf. RIGAUX, o.c., n° 2032 et s.; - V1EUJEAN, 
o.c., p. 589, n° 54; - PoiTEV1N : Chronique, J. T., 1969, p. 345 sq. n° 14; -Sur Ia « cause>> 
de Ia demande en divorce de Ia femme et de celle du mari, et sur Ia notion de litispendance 
en !'occurrence : cf. Cass., 4 mai 1972, Pas., 1972, I, 8o7, avec les concl. du Procureur 
general Ganshof van der Meersch. 



b) Elle doit etre tres precise quant a l'identite de tous les enfants 
mineurs non maries ou emancipes, communs ou adoptes (art. I254, 
al. I, C.j.). 

c) Elle doit detailler les griefs invoques comme cause de divorce. 

On a longtemps soutenu que, pour cette raison, le contenu de la 
requete lie les debats ulterieurs, sauf la possibilite de mettre des faits 
nouveaux << en rapport avec un ou plusieurs des faits detailles dans 
la requete )) (I). 

11 y a quelques annees, la Cour d' Appel de Bruxelles est allee beau­
coup plus loin : elle a admis, en effet, que le demandeur puisse 
invoquer des faits posterieurs au depot de la requete, meme s'ils n'ont 
pas 1he vises dans celle-ci (ex. adultere et entretien de concubine). 
La justification de cette jurisprudence est qu'il serait inequitable 
d'imposer a la partie demanderesse une nouvelle procedure lors­
que le defendeur peut, meme en degre d'appel, intenter une action 
reconventionnelle basee sur des faits posterieurs a la requete et 
cela sans devoir recourir a la procedure de conciliation prepara­
toire (2). 

Par contre, la meme Cour d' Appel souligne 1' obligation, imposee par 
l'article I254 C.}., de detailler a suffisance les faits de la requete 
puisqu' on lit dans un arret du 6 juin I972 (3) que la loi donne un 
caractere imperatif a 1' obligation de detailler les faits invoques, de 
maniere a permettre au juge conciliateur · d' exercer utilement sa mis­
sion (art. I256 et I258 C.J.), avec cette consequence que<< l'exigence 
de la loi n'apparait pas satisfaite a posteriori par la faculte de com­
pleter ou de preciser devant le juge du fond les griefs articules a 
l'appui de la demande )), 

d) Le Code judiciaire n' impose pas I a qualification legale des griefs 
invoques. 

11 est done permis de la modifier en cours d' instance, le demandeur 
etant maitre de la qualification (4). 

(1) Cass., 10 mai 1963, Pas., 1963, I, 967. 
(2) Bruxelles, 23 juin 1966, Pas., 1967, II, u4; ].T., p. 705, obs.; - Bruxelles, 6 janv. 
1968, ]. T., 1968, 170; Pas., 1968, II, 137; - camp. Bruxelles, 27 mars 1965, Pas., 1965, 
II, 98. Dans le meme sens : Civ. Charleroi, 20 juin 1966, ].T., 1966, p. 565 (cas de l'adultere 
non vise dans Ia requete).- Mais contra: Civ. Bruxelles, II fevr. 1966, ].T., 1966, 428. 
(3) ].T., 1972, 713 avec Ia note G. H1ERNAUX. 
(4) Cass., 4 mars 1954, Pas., 1954, I, 575 et Civ. Bruxelles, 3 mars 1971, ]. T., 1971, 309.­
En sens contraire, mais a tort : Liege, 2 avril 1968 pnicite; Civ. Marche-en-Famenne, 
9 dec. 1967, ]. Liege, 1967-1968, p. 129. 
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e) La requete doit, a peine de nullite de l'acte et de toute la procedure 
subsequente, etre redigee dans la langue de la region ou reside la 
partie defenderesse (r). La requete constitue, en effet, en generall'acte 
introductif d'instance (2), et notamment au sens de I' article 4 de la loi 
du rs juin I935· 
Lorsque le defendeur reside a 1' etranger et n' a pas de domicile connu 
en Belgique, 1' action au fond ou en refere introduite devant le tribu­
nal de Bruxelles peut l'etre dans l'une ou !'autre langue (3). 

2. La comparution en conciliation (art. 1257 et rzs8 C.J.) 

a) Une innovation importante reprise par le Code judiciaire dans la 
loi du 8 avril 1965 sur la protection de la jeunesse : si les deux parties 
comparaissent, le magistrat conciliateur peut acter leur accord sur 
les mesures provisoires relatives a la personne, aux aliments et aux 
biens des enfants mineurs dont l'identite a du etre deposee dans la 
requete (art. rzs8, al. 3, C.J.) (4). 

b) La date de ce proc€~s-verbal est tres importante en ce qu'elle 
constitue : 

r) legalement, le point de depart de l'impossibilite morale de coha­
biter en matier_e de desav:eu par simple declaration (art. 313, aL 2, 

C.C.) et de legitimation des enfants << adulterins techniques>>; 

2) en vertu d'une jurisprudence bien etablie, le meme point de depart 
en matiere de remariage de la femme divorcee (extension analogi que 
de l'art. 228, al. 4, C.C.). 

3· La fixation du delai de suspension du permis de citer 

a) Le delai est toujours, en principe, de six mois qui courent a compter 
du depot de la requete (art. rz6o C.J.). 

b) Mais le delai peut etre reduit a un minimum de deux mois << dans 
les circonstances graves et exceptionnelles >>. Ces circonstances, suivant 
une pratique pretorienne, qui parait bien ancree a Bruxelles, pour­
raient meme etre invoquees a l'appui d'une requete qui viendrait 
apres une premiere fixation du delai (s). 

(1) Bruxelles, 24 j~in 1968, ]. T., 1968, 473· 
(2) Bruxelles, 27 janv. 1965, ].T., 1966, 239· 
(3) Civ. Bruxelles, Ref., 27 juin 1968, ].T., 1968, 730. 
(4) Sur le caractere executoire de pareil accord : VIEUJEAN, o.c., p. 6o6. 
(5) Cf. p. ex. Civ. Bruxelles, 18 juill. 1969, inedit, e/c. G .... 
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c) La citation donnee avant !'expiration du delai est nulle (art. 7IO 
C.J.) et la partie qui s'en prevaut n'a pas a justifier de l'atteinte a 
ses inten~ts (art. 862 § I, I° C.J.). Le juge doit prononcer la nullite 
d' office (art. 862 § 2, C.J.). Mais si elle ne la pas ete, la nullite de la 
procedure ulterieure peut se couvrir dans les conditions de I' article 864, 
al. I, C.J. 

B. LA PHASE CONTENTIEUSE 

Sous reserve de quelques derogations et de !'intervention du ministere 
public, !'article 126I, al. I, C.J. soumet la cause, a partir de !'assigna­
tion, aux formes ordinaires des procedures. 

Je serai done assez bref, sauf a rappeler, a partir de la jurisprudence 
la plus recente, que : 

1. Le « sursis a statuer )) (art. I27I et I272 C.J.) : 

- est laisse a 1' appreciation du juge qui imposera aux epoux une annee 
d' epreuve encore que les faits soient etablis ; 

- et s'il existe des raisons serieuses d'esperer qu'au cours de cette 
peri ode les epOUX se reconcilieront (I). 

2. La demande reconventionnelle : 

- peut etre formee par simple acte de conclusions (art. 1268 C.J.), qui 
ne doit point necessairement etre signifie (2); 

- n'est point consideree comme une demande nouvelle (art. I268, 
C.J., al. 2 - loi du 24 juin I970 - art. 30), 

Ainsi, les reconventions en divorce sont-elles aujourd'hui, comme 
hier, recevables en appel, queUe que soit la nature qu'on leur de­
couvre (3). 

Mais la recevabilite de la demande reconventionnelle, en degre d'appel, 
est evidemment liee a la recevabilite de l'appellui~meme (4). 

(1) Cass., 25 nov. 1966, Pas., 1967, I, 395, avec la note;- Cass., 10 nov. 1967, Pas., 1968, 
I, 342. 
(2) Civ. Anvers, 27 fevr. 1964, R. W., 1964-1965, II6r, et Bruxelles, 19 oct. 1964, Pas., 
1965, II, 241 - cf. aussi art. 1268, 746 et 809 C.J. 
(3) Cf. quant a cette discussion : VrEUJEAN, o.c., p. 594; - STRYCKMANS, La reconvention, 
en degre d'appel, en matiere de divorce, ].T., 1962, p. 505 et s.;- DELNOY, note sous Cass., 
5 dec. 1963, R.C.].B., !967, p. 63 a 84 - adde : Bruxelles, IO mai 1972, ].T., 1973 •. 99. 
(4) Bruxelles, 4 oct. 1971, Pas., 1972, II, 3· 
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peut, dans certains cas, lorsqu' elle est formee pour la premiere 
fois en appel, etre renvoyee devant le premier juge (1); 

peut tendre a 1' admission de la separation de corps seulement, 
alors que la demande principale tend au divorce (2); mais I' inverse 
n'est pas vrai (3). 

3· Les faits donnant lieu d poursuite penale : 

entrainent la suspension de l'action en divorce jusqu'a decision 
definitive sur I' action repressive (art. 1255 C.J.) ... 

. .. meme si les faits donnant lieu a poursuites (adultere ou entretien 
de concubine) sont invoques comme injures graves (4). 

4· La loi organise un systeme facultatif de protection en cas de defaut 
de la partie defenderesse (art. 1262 et 1265 C.J. - cf. aussi art. 1263). 

5· L'execution provisoire peut etre ordonnee par la Cour, si elle n'a 
ete decretee, relativement aux decisions interlocutoires ou incidentel­
les, seuls les jugements definitifs accordant le divorce ne pouvant 
etre declares executoires (s). 

6. L'appel : 

a) doit etre denonce, dans les 8 jours de sa date, par exploit 
d'huissier, au greffe du tribunal qui a autorise le divorce (art. 1273 C.J.); 
cette formalite essentielle concerne taus les jugements qui admettent 
le divorce, meme apres conversion d'une separation de corps (6), 
mais point ceux qui le refusent ou ceux qui ne sont attaques par 
l'appel que quant a leurs dispositions accessoires (statut des enfants, 
pensions, etc.) (7). 

(1) Bruxelles, 18 juin 1965, Pas., 1966, II, 177;- sur les limites de cette possibilite, en 
regard de !'art. 1068 C.J. : cf. Bruxelles, 10 mai 1972, pn!cite. 

(2) Civ. Bruxelles, 24 juin 1967, Pas., 1968, III, 91 --'- art. 1307 C.J. modifie par Ia loi du 
24 juin 1970. 
(3) Cf. RIGAUX, o.c., n° 2067 et 2071. 
(4) Art. 231 C.C. - cf. Civ. Nivelles, 7 juin 1966, Rec. Niv., 1965-66, 158; - Comp. 
Civ. Bruxelles, II fevr. 1966, Pas., 1967, Ill, 6. 
(5) Art. 1401, C.J. - Bruxelles, 30 avril 1964, Pas., 1965, II, 140 et 21 juin 1965, Pas., 
1966, II, 183, qui appliquent !'art. 458 C. Pr. Civ. 
(6) Cass., 3o·sept. 1971, Pas., 1972, I, 108. 

·(7) Quant a cette derniere restriction : Bruxelles, 17 mars 1966, ].T., 340; - Liege, 21 
avril 1970, ]. Liege, 1969-1970, p. 259 et Bruxelles, 8 juin 1971, Pas., 1971, II, 301. 
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L' omission de la formalite entraine la decheance radicale de 1' appel 
et dispense la Cour d'examiner le fond de l'affaire (1), que l'appel 
ait ete forme par exploit d'huissier ou par requete (2). 

b) s'il est temeraire et dilatoire, peut entrainer condamnation a des 
dommages et interets (3). 

7· L'opposition requiert egalement la formalite de la denonciation au 
greffier (art. 1266, al. 2, C.J.) et !'omission de celle-ci est pareillement 
sanctionnee ( 4) . 

8. Le pourvoi et le delai de pourvoi en Cassation sont suspensifs 
(art. 1274 C.J,) (s) 

g. L' acquiescement : 

- n' est pas concevable dans une matiere qui, comme le divorce, 
interesse 1' etat des personnes et, partant, 1' ordre public ( 6) ; 

meme s'il s'agit d'une decision de deboute (7). 

Cette derniere solution est assurement contestable (8). 

10. Le desistement : 

- est admissible, depuis la mise en vigueur du Code judiciaire, s'il 
porte sur l'appel dirige contre un jugement autorisant le divorce, 
car l'article 823, alinea 2 du C.J, proclame que le desistement d'in­
stance est admis <<en toutes matieres >> (g); 

reste evidemment valable s'il s'agit d'un desistement d' action en 
divorce, puisque ce desistement loin de porter atteinte a la stabilite 
du mariage eteint les griefs (cf. supra gf in fine). 

(1) Cass., 30 sept. 1971, pnicite; - Bruxelles, 10 nov. 1970, Pas., 1971, II, 65. 
(2) Bruxelles, 7eme ch., 3 oct. 1972, inedit efc K ... C/A ... et 5 juin 1973, ].T., 1974, 9;­
Adde : Bruxelles, 24 nov. 1972, Pas., 1973, II, 57· 
(3) Bruxelles, 30 nov. 1963, Pas., 1964, II, 305 et 26 fevr. 1964, Pas., 1965, II, 86. 
(4) Bruxelles, 10 janv. 1970, Pas., 1970, II, 76;- cf. aussi Civ. Huy, 12 avril 1965, ]. Liege, 
1964-1965, p. 266 et Civ. Tournai, 10 mars 1969, Pas., 1969, III, 87. 
(5) Civ. Bruxelles, J. des saisies, 26 fevr. 1970, ].T., 1970, 346; -camp. Civ. (Ref.) Bru­
xelles, 6 juin 1972, ].T., 1972, 677 avec Ia note Vlieghe-Casman. 
(6) Bruxelles, 24 juin 1965, Pas., 1965, II, 216 et 4 nov. 1966, ].T., 1967, 47· 
(7) Civ. Nivelles, 20 janv. 1970, ]. Niv., 1971, p. 9· 
(8) Cf. contra : Hayoit de Termicourt, concl. precedant Cass., 12 janv. 1956, Pas., 1956, 
I, 454 et cet arret lui-meme. - Adde : RIGAUX,o.c., n° 2023, 2094 et s., et HoRSMANS 
et VAN CoMPERNOLLE, L' acquiescement et le desistement en matiere de divorce et de separation 
de corps, ].T., 1964, p. 457 sq, et notamment p. 458, II, A, 2. 
(9) Liege, s fevr. 1970, ].T., 1970, 379· 
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C. LA PHASE DE LA TRANSCRIPTION 

a) Quant a la technique de cette phase de la procedure voyez les 
articles 1275 a I277 C.J. (I) 

b) Il est rappele : 

- que seull' epoux qui a obtenu le divorce peut en requerir transcrip­
tion (art. 1275 C.J.) et doit le faire, a peine de decheance du benefice 
du jugement (art. 1277) dans les deux mois ou la decision autorisant 
le divorce est passee en force de chose jugee (art. 1276 C.J.); 
que, par contre, rien ne s' oppose a ce que le jugement so it signifie 
a la requete de 1' epoux coupable qui peut ainsi precipiter le moment 
ou le jugement deviendra definitif et, partant, celui de la transcrip­
tion (2); 

que 1' epoux qui a laisse expirer le delai de deux mois sans transcrire 
peut etre releve de la decheance, s'il prouve qu'il n'ajamais entendu 
renoncer a son action et qu' il a ete empeche de faire transcrire 
par suite de circonstances independantes de sa volonte, tenant, par 
exemple, ala faute professionnelle d'un tiers- avocat, huissier (3); 

que 1' officier de l'Etat civil competent est celui du lieu du mariage 
et si celui-ci n'a pas ete celebre en Belgique, celui de Bruxelles-
1 er district. -- - -

L'officier de l'Etat civil a un mois pour transcrire (art. 1275 C.J.). 

III. LES MESURES PROVISOIRES 

L'article 1280 du Code judiciaire (art. 268 C.C.) donne au president, 
statuant en refere, le droit de connaitre, en tout etat de cause, des 
mesures provisoires relatives a la personne, aux aliments et aux biens, 
taut des parties que des enfants. 

Ce texte essentiel suscite de nombreuses reflexions et opinions que 
l'on doit grouper. 

(1) Sur Ia possibilite d'etre releve de Ia decheance : cfr. Bruxelles, 5 juin 1973, ].T., 1974, 
213 et Civ. Bruxelles, 4 fevr. 1972, Pas., 1973, III, 15. 
(2) Bruxelles, 29 avril 1964, ].T., 1964, 635; - id., 27 fevr. 1967, Pas., 1967, II, 229 et 
surtout Cass., 8 mars 1968, Pas., 1968, I, 858, qui rejette le pourvoi contre ]'arret du 27 
fevr. 1967. 
(3) Civ. Anvers, 3 mai 1966, R. W., 1966-1967, 147; - Civ. Bruxelles, 19 mars 1969, 
].T., 1969, p. 463;- Civ. Bruxelles, 25 juin 1970, Pas., 1970, III, 96;- comp. Bruxelles, 
29 mars 1966, Pas., 1967, II, 57 qui exige Ia preuve d'un cas de force majeure; - sur Ia 
portee de cet arret et celle des autres decisions citees : cf. V1EUJEAN, o.c., p. 612, n° 59· 
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A. G:EN:ERALITES 

r. La competence presidentielle est assurement preponderante, mais 
on se demande si, depuis la mise en vigueur du Code judiciaire, elle 
exclut celle du tribunal alors que, sous le droit anterieur, celle-ci 
etait formellement admise (r). 

Rigaux (2) et Vieujean (3) ne le pensent pas en invoquant, notam­
ment, le silence, quant a ce, des travaux preparatoires du Code 
judiciaire ainsi que le texte de l'article 1271 de ce code. Mais les 
opinions contraires ne manquent pas (voyez sur !'ensemble de cette 
discussion l'analyse de Vieujean) (4). 

2. La competence presidentielle existe, evidemment, meme en dehors 
de toute urgence (5) ou de circonstances nouvelles (6). 

3. La competence presidentielle est independante de la validite de 
la procedure en divorce dont le tribunal est saisi (7). 

4· La presence du ministere public est requise en refere, chaque fois 
que le debat porte sur des mesures provisoires relatives aux enfants 
de parents plaidant en divorce (8). 

5· Jusqu'a !'assignation au fond, l'action en refere est une action 
distincte de l'action au fond. Elle suit sa propre loi linguistique, regie 
par l'article 4 de la loi du I5 juin 1935 (g). 

6. Les ordannances de refere sont toujours appelables (art. 1039 C.J.) 
et le delai est d' un mois, conformement au droit commun, tant pour 
l'appel que pour !'opposition (le delai special de 8 jours prevu par 
l'alinea 3 de l'art. 1039 C.J. a ete supprime, par !'abrogation de cette 
partie du texte, en vertu de la loi du 24 juin 1970). 

(1) Cass., 20 mars 1953. Pas., 1953. I, 551; - Cass., 24 sept. 1965, Pas., 1966, I, II2, 
obs., et Bruxelles, 12 nov. 1960, ].T., 1961, p. 66; - adde : DELVA et BAERT, o.c., p. 405. 
{2) O.c., n° 2109. 
(3) O.c., p. 648, C et s. 
(4) O.c., ibid, specialement p. 651, n° 64, in _fine. 
(5) Liege, 20 juin 1967, ]. Liege, 1967-1968, m6. 
{6) Bruxelles, 10 avril 1973, ].T., 1974, u7. 
(7) Cass., 14 nov. 1969, ].T., 1970, p. 135; Pas., 1970, I, 236;- Bruxelles, 22 mai 1970, 
Pas., 1971, II, 8 : nullite de Ia procedure de conciliation. 
{8) Cass., 13 dec. 1968, ].T., 1969, 85 et Ia note. 
(9) Civ. Bruxelles, Ref., 27 juin 1968, ].T., 1968, p. 730. 

205 



B. LIMITES - DANS LE TEMPS - DE LA COMPETENCE PRESIDENTIELLE 

La competence du juge des mesures provisoires nait et meurt (r) 
avec l'action en divorce elle-meme. 

Mais cette formule simple rend mal - tant s'en faut - toutes les 
nuances de la question. 

I. Le President peut etre saisi des le depot de la requete, et la cir­
constance que les mesures provisoires pourraient etre reglees, d'un 
commun accord, lors de la comparution en conciliation (proces-verbal 
de l'art. r288 C.J.) est inoperante puisque le president peut etre saisi 
(<en tout etat de cause)) (2). 

2. Le terme normal de la competence presidentielle est la transcrip­
tion du jugement ou de l'arret dans les registres de l'etat-civil, ou le 
rejet defmitif de la demande (3). 

3· Mais qu'arrive-t-illorsque le divorce est transcrit sur une demande 
principale, par exemple, la demande reconventionnelle demeurent 
pendante? 
La question paraissait clairement resolue par les celebres arrets de 
la Cour de Cassation du 30 avril 1964, en cause Jalon et Allain (4), 
en ce sens que, suivant cette jurisprudence : 
- la competence presidentielle se trouvait prorogee chaque fois que 

les mesures provisoires sollicitees reposent sur des droits et obli­
gations non affectes par le divorce (garde des enfants, droit de 
visite, pensions pour les enfants); 

- elle se trouvait au contraire eteinte chaque fois que la mesure solli­
citee se fondait sur des droits ou obligations auxquels le divorce 
avait necessairement mis fin (art. 212 C. C. d'ou pension alimentaire 
pour l'un des conjoints; provision ad litem) (5). 

Vint la loi du 8 avril 1965 qui, en modifiant l'article 302 du Code 
civil et en conferant au tribunal de la jeunesse tout le contentieux 
relatif aux enfants apres divorce allait remettre en question ce bel 
equilibre. La prorogation de la competence presidentielle apres trans-

(1) Cfr. pour un cas d'application interessant : Civ. Bruxelles, z6 fevr. 1970, Pas., 1970, 
III, 48. 
(2) Civ. Bruxelles, Ref, 27 janv. 1967, ].T., 1968, p. 68. 
(3) Cass., 30 avril 1964, Pas., 1964, I, 928 e.c. Alloin c/ Giraudon; et Cass., 8 janv. 1968, 
Pas., 1968, I, s8r. 
(4) Pas., 1964, I, 928. 
(5) Sur Ia portee de ces arrets : cf. RmAux, note R.C.].B., 1965, p. 288 et s., et J. J. BoELS, 
note ].T., 1964, 421. 

206 



cription d'une des deux demandes en divorce, pouvait-elle encore 
se concevoir ? La question est vivement controversee en jurisprudence 
et en doctrine. On trouvera un excellent resume des theses qui 
s'affrontent sous la plume du professeur Vieujean (1) qui, comme la 
Cour d'Appel de Bruxelles (2), se prononce en faveur de la prorogation 
de competence pour des motifs auxquels je me rallie (3). 

C. QUANT AUX MESURES PROVISOIRES ELLES-MEMES 

I. Fixation des residences 

I1 est actuellement admis, d'une maniere constante en jurisprudence, 
que, quant au droit de demeurer dans la residence conjugale, les 
epoux sont places sur un pied de stricte egalite, et qu'aucun traitement 
preferentiel au profit du mari ne saurait se justifier (4). Mais il sera 
tenu compte de la propriete de l'immeuble (5) ou, encore, de !'interet 
des enfants et de la profession eventuellement exercee dans les lieux 
par un des conjoints (6). 

On connait la double sanction du non-respect de la residence assignee 
par justice : suppression ou revision de la provision alimentaire et 
irrecevabilite des poursuites ulterieures (art. 1281 C.J.). Mais il faut 
que le non-respect de la decision presidentielle precede d'une volonte 
de s' opposer a celle-ci ou de celle de se soustraire a la surveillance 
de l'autre epoux (7). 

2. Pension alimentaire entre epoux 

Les principes de base qui gouvernent I' economie de cette pension, 
fondee sur !'article 212 du Code civil, sont connus. Mais il est bon 
de souligner quelques-uns de leurs aspects, heureusement precises 
en jurisprudence. 

(r) O.c., R.C.].B., 1970, p. 595 a 598. 
(2) Arret du 27 mai 1968, ].T., 1969, 86. 
(3) Contra, notamment : Jeun. Bruxelles, 21 avril 1969, ].T., 1969, 442; - KEBERs, Les 
dispositions de droit civil relatives aux mineurs, Ann. Droit, 1966, p. 85 a 126, specialement 
p. ros - voyez aussi Gand, 4 janv. 1968, ].T., 1968, 292. 
(4) Bruxelles, 4 dec. 1967, ].T., 1968, 62; - Civ. Mons, Ref., 24 nov. 1970, ].T., 1971, 
649· 
(s) Bruxelles, 4 dec. 1967, precite. 
(6) Re£ Civ. Mons, 24 nov. 1970, precite. 
(7) Bruxelles, 2 mars 1971, ]. T., 1971, p. 291; - Voyez aussi !'art. 1281 C.J. qui parle de 
« raisons valables ». 
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a) La pension est liee aux besoins du credirentier, mais cette notion 
de besoin est relative et doit tenir compte de la situation sociale du 
creancier pendant la vie commune sans qu'il faille, par contre, avoir 
egard aux torts de ce demier (1). 

b) II n'y a pas lieu, pour evaluer la pension provisoire, de prendre 
en consideration 1' activite remuneree occasionnelle que 1' epouse a ete 
contrainte d'exercer en raison des circonstances, alors qu'avant la 
separation elle ne travaillait pas et n'avait pas de ressources propres (2). 

c) Peuvent, par contre, entrer en compte, dans !'ensemble des res­
sources d'un mari-debirentier, 1' aide benevole apportee a celui-ci par 
ses parents, sans que cette prise en consideration puisse etre regardee 
comme une condamnation indirecte des beaux-parents a servir une 
pension alimentaire a leur belle-fille (meme arret du 22 dec. 1971). 

d) Si le juge des referes ne peut accorder une pension provisoire que 
pour la duree normale de la procedure en divorce (3), rien ne lui 
interdit, cependant, d'accorder le benefice de la condamnation a partir 
d' une date anterieure a l' assignation en ref ere, lorsque le mari a cesse 
deux mois avant celle-ci et sans motif legitime de verser la pension 
payee depuis deux ans en execution d'un reglement amiable (4). 

er-L'arfide 12~ro:- aCs; C.f~ fioele a-Taloi--du- 30-aviiC1958,atifoiise 
le juge des referes a user des pouvoirs que !'article 218 c.c. donne 
au juge de paix. Les presidents de nos tribunaux en font un large 
usage en autorisant que la pension due soit garantie par la modalite 
de la delegation de revenus ou sommes (5). 

f) Dans son arret precite du 12 juin 1970, la Cour d'Appel de Bruxelles 
rappelle qu'il appartient au juge d'appel, comme au premier juge, de 
tenir compte, a la demande d'une des parties, de 1' evolution, jusqu' au 
moment ou il statue, des situations respectives des parties depuis l'acte 
introductif d'instance (art. 218 et 219 C.C.). 

g) La Cour d' Appel de Bruxelles, en relevant, dans son arret du 
27 octobre 1970 (6), que la pension provisoire ayant un caractere non 

(I) Cass., 5 dec. 1969, Pas., I970, I, 3I4, avec les references. 

(z) Liege, zz dec. I97I, Pas., I97Z, II, sz et 9 janv. I974• J.T., I974• p. 335· 
(3) Civ. Mons, Ref., 9 sept. I969, ].T., I97o, IS. 
(4) Bruxelles, I 7 mars I967, Pas., I967, II, Z45· 
(5) Cf. par ex. Bruxelles, IZ juin I970, Pas., I97I, II, I7;- Civ. Bruxelles, Ref, 11 mars 
I966, J.T., I966, 356 et z7 janv. I969, ].T., I969, 300; - Civ. Bruges, Ref, zz janv. I969, 
R. W., I969-I969, I47Z; -Surles problemes de competence qui peuvent se poser entre le 
juge de paix et celui des teferes : cfr. Cass., I4 sept. I973, R. W., I973-I974• 653. 
(6) Pas., I97I, II, so. 
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definitif et toujours adaptable, refuse de la rattacher d l'indice des prix 
de detail du Royaume. Cette jurisprudence est formellement dementie 
par la pratique quotidienne, du mains pour ce qui est de la juridiction 
des referes a Bruxelles. 

h) II est frequent, notamment a Bruxelles, que le juge des referes 
assortisse son ordonnance de la sanction de la suspension de ses effets 
si !'assignation au fond n'est pas donnee dans tel delai (generalement 
dans le mois qui suit 1' expiration du delai de suspension du permis 
de citer). La Cour de Bruxelles precise que cette sanction n'est ni 
l'aneantissement de !'ordonnance ni celui du droit ala pension. II ne 
s'agit que d'une condition qui, si elle ne se realise pas, prive !'ordon­
nance de taus effet jusqu'a la citation seulement (r), avec cette conse­
quence que des que celle-ci est donnee, 1' ordonnance retrouve ses 
effets (2). 

Egalement classique est la question de la repetition eventuelle des 
pensions lorsque le credirentier echoue dans sa demande ou perd le 
divorce de son cote. Les principes sont aujourd'hui bien fixes : 

- celui qui paye une pension alimentaire provisoire jusqu'a la trans­
cription, acquitte une dette persolU1elle legale, nee du mariage 
(art. 212, C.C.) qu'il ne peut done, en principe, repeter. L'obli­
gation de secours echappe a 1' effet retroactif du divorce; 

- mais, en regime de communaute, les pensions payees peuvent 
s'imputer sur les revenus des biens propres de la femme et de sa 
part dans la communaute, taus revenus auxquels la femme a droit 
depuis le jour de la requete (art. 1278, al. 2 C.J.) mais jamais sur 
le capital (3). 

Fiscalement, enfin, le statut de la pension provisoire entre epoux est 
parfaitement pur : il s'agit de !'execution d'une obligation alimentaire 
legale (art. 71 § I, 3° C.I.R.). La pension est done deductible des 
revenus globalises du debirentier et elle est, correlativement, taxable 
dans le chef du credirentier (cf. art. 7I § Ier, 3° et 67, 3°, C.I.R.). 

3· La provision ad litem 

Elle n'a d'autre but que de realiser une avance faite par l'un des 
epoux a l'autre, pour lui permettre de diligenter la procedure. 

(1) 21 mars 1967, Pas., 1967, II, 250, avec les conclusions du Ministere public. 
(2) Quant aux autres sanctions de certains procedes dilatoires : voyez VrEUJEAN, o.c, 
p. 6o4 et 6os. 
(3) Dans ce sens: cf. Gand, 24 dec. 1964, Pas., 1966, II, 35;- Civ. Liege, 26 fevr. 1964, 
f. Liege, 1964-1965, 123; - Civ. Bruxelles, 16 avril 1973, R. Not. B., 1973, p. 523. 
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Fondee sur !'article 2I2 du Code civil, elle est independante du 
regime matrimonial et son allocation est done liee aux ressources 
de celui des epOUX qui la reclame (I) et aux possibilites du debi­
rentier (2). 

Le droit a la provision ad litem, lie a !'article 2I2 C.C., s'eteint a la 
transcription du divorce (3). Mais l'epoux qui ne peut poursuivre la 
procedure grace a ses ressources, peut etre autorise a prelever provi­
sionnellement un certain montant sur des fonds bloques a un compte 
bancaire commun (20 ooo F) (4). 

4· Administration et entretien des enfants - Droit de visite 

Il faut ici, d'emblee, attirer !'attention sur !'importance considerable 
qui s'attache aux decisions presidentielles prises dans ce domaine, 
puisqu' aussi bien : 

- les decisions relatives a !'administration de la personne et 
des biens des enfants, et au droit de visite, vont avoir effet 
apres divorce, jusqu'a decision autre ou contraire prise par le 
tribunal de la jeunesse. Tel est le systeme de !'article 303, al. I 

et 3; 
les decisions qui fixent la contribution provisoire alimentaire a 
l'entretien et !'education des enfants (art. 203 C.C.) ont egalement 
effet apres divorce jusqu'a decision autre ou contraire prise par le 
juge competent. Tel est le systeme, fonde sur !'article 302 C.C., 
instaure par la Cour de Cassation depuis son arret du 28 juin 
I97I (s). 

Autrement dit, a tous egards, ce qui est juge au provisoire devient 
definitif, a pres divorce, jusqu' a nouvelle decision de la juridiction 
competente. 

Cela etant souligne, il faut encore appeler !'attention sur les aspects 
suivants de cette partie essentielle du contentieux devolu au juge des 
mesures prov1so1res. 

(1) Paris, 10 janv. 1969, D-S, 1969, p. 264;- Sem. ]urid., 1969, J, 15.804 avec Ia note 
J.A. 
(2) Nancy, 27 fevr. 1969, D-S, 1969, S, 101. - Sur Ia nature juridique de cette provi­
sion : voyez aussi les observations de R. NERSON, Rev. trim. dr. civ., 1968, p. 697. 

(3) Civ. Liege, Ref., 6 oct. 1967, ]. Liege, 1967-1968, 143. 
(4) Cass., 30 avril 1964 e.c. Alloin, pnfcite. 
(5) Pas., 1971, I, 1064 avec Ia note. 
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---------- - ----~~~~--~ 

a) A d m i n i s t r a t i o n ( g a r d e ) 

- En vertu de !'article 267 du Code civil, anterieur a la loi du 8 avril 
1965, << la famille )) - entendez le conseil de famille mais non les pa­
rents individuellement- etait recevable a faire regler judiciairement 
!'administration provisoire des enfants. Aujourd'hui, suivant !'ar­
ticle 1279 du C.J., issu de la loi sur la protection de la jeunesse, 
1' enfant a pour seuls protecteurs : son pere, sa mere, et le ministere 
public (1). 

- Ce demier, par les pouvoirs d'information qu'il a sur la situation 
morale et materielle des enfants (2), peut puissamment eclairer le 
juge des referes sur !'interet fondamental de l'enfant (art. 1280 C.J. 
- cf. aussi art. 872, C.J.). Cet interet peut conduire le president 
du tribunal a tenir compte de 1' inconduite ou de faits graves commis 
par un des parents (3), ou a confier !'enfant a des tiers (4). Mais 
neanmoins, en principe, la decision presidentielle n' est pas subor­
donnee aux griefs articules par les parties dans le cadre de l'action 
en divorce (s). 

- L'epoux investi de !'administration provisoire de !'enfant dispose 
d'un droit preferentiel, par exemple, dans le choix de l'etablissement 
scolaire que frequentera 1' enfant, le contr6le judiciaire ne jouant 
qu'en cas d'abus ou de faute (6). 

b) Droit de visit e 

Ce droit, qui est un demernbrement de !'administration de la personne, 
touche a l'ordre public et ne peut, des lors, faire I' objet d'une renon­
ciation conventionnelle valable (7). 

La reglementation provisoire perdure apres divorce, avec cette conse­
quence- j'y reviendrai- que le juge du fond est incompetent pour 
statuer sur le droit de visite; il ne peut que constater I' existence d'un 
regime qui resulte de la cornbinaison de !'article 302 c.c. et de 
!'ordonnance rendue en refere (8). 

(1) Civ. Bruxelles, Ref., 29 juin 1967, ].T., 1968, 96; - aussi, quanta !'intervention des 
grands-parents : Civ. Liege, Ref., 5 mai 1970, ]. Liege, 1970-1971, p. 68. 
(2) Quant aux limites des pouvoirs d'investigation presidentiels : cfr. Bruxelles, 11 sept. 
1973, J.T., 1974, p. 85. 
(3) Bruxelles, 27 mai 1968, ].T., 1969, p. 86; - Civ. Liege, Ref., 5 mai 1970, precite. 
(4) Civ. Bruxelles, Ref., 29 juin 1967, pn!cite. 
(5) Bruxelles, 12 sept. 1972, ]. T., 1973, 97· 

(6) Bruxelles, 9 juin 1967, ].T., 1967, p. 609 et 31 oct. 1972, Pas., 1973, II, 44· 
(7) Trib. Gr. Inst. Riom, 27 sept. 1967, D-S, 743, et note. 
(8) Bruxelles, 29 juin 1970, ]. T., 1970, p. SII et 26 janv. et 9 mars 1971, Pas., 1971, II, 127. 
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c) C o n t r i b u t i on a 1 i m en t a i r e 

Elle ne cesse pas, ipso facto, a la majorite mais seulement quand 
!'education est achevee, quand !'enfant, compte tenu de son orien­
tation professionnelle et du milieu social, est apte a gagner normale­
ment sa vie. Par consequent, la mere est fondee, dans le cadre des 
mesures provisoires de I' instance en divorce, a reclamer a son conjoint 
sa part contributoire dans cette obligation, sans qu'il y ait lieu de 
porter un jugement sur le comportement du fils envers son pere (r). 

Fiscalement, les pensions payees pour 1' entretien des enfants pendant 
!'instance ant longtemps ete considerees comme de pures pensions 
alimentaires, deductibles dans le chef du debirentier et taxables dans 
celui de chaque credirentier considere individuellement (2). Lorsque 
vint l'arret Pichault rendu par la Cour de Cassation, le 17 fevrier 
1970 (3) qui refuse d'assimiler ]'obligation d'entretien et d'education 
de !'article 203 du c.c. a la pure obligation alimentaire legale dont 
parlent les articles 71 § r, 3° C.I.R. D' ou pas de taxation, mais pas 
de deductibilite. 

L'administration fiscale en fut la premiere surprise puisque, en atten­
dant les resultats de 1' etude globale a laquelle elle se livre, elle continue 
a admettre le systeme anterieur, sauf si l'un des interesses demande 
expressement le benefice de l'arret Pichault (4). Celui-ci a ete rendu 
dans !'hypothese cf~poux separis ae fait. Iln' empeche qu'il-a, a moll. 
sens, une portee tout a fait generale, car il est bien evident que la 
nature fondamentale de 1' obligation d' entretenir et d' eduquer les en­
fants ne varie pas suivant la situation des parents, qu'ils vivent ensem­
ble, scient en instance de divorce ou meme divorces (art. 303 C.C.). 

Le regime de l'arret Pichault me paralt done applicable aussi aux 
pensions payees au profit des enfants apres divorce. Cette solution 
est critiquable mais elle est (5). 

5. Conservation des biens 

Il faut rappeler que : 

a) Le president statuant en refere peut prendre toutes les mesures 
d'interdiction protectrices qu'autorise !'article 221 C.C. (6). 

(I) Bruxelles, 30 mars I97I, ].T., I97I, 572. 
(2) Dep., I juin I966, Bull. Contr., I966, p. 9I I. 
(3) Pas., I970, I, 541. 
(4) Dep., II dec. I970, Bull. Contr., I97I, p. 228. 
(5) Dans ce sens, cfr. TROISFONTAINES, P., ].T., I973, p. 577, plus specialement, p. sSo, 
2e col. 
(6) Solution constante : cfr. RIGAUX, o.c., n° 2Io6; - VIEUJEAN, o.c., p. 6Io-6II. 
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Cette solution a re<;u, mais en partie seulement, une consecration 
legale sous la forme de la loi du n decembre 1973 (Mon .. 25.1.I974) 
qui a complete l'article I28o du C.J. en permettant au juge des 
referes de prendre, pour ce qui est des immeubles, les mesures pre­
vues aux articles 221 § 3, al. 3, 4 et 5, 222, 223 et 225 C. C. L'article 224 
relatif aux meubles et creances. n' est done pas vise par cette loi nou­
velle ... 

b) L'inventaire est de la competence du seul notaire, lequel, confor­
mement a I' article I I78 C.J. est designe par le juge de paix, a defaut 
d'accord (I). 

c) La femme commune en biens peut, par application de I' article I 180 
C.C., exercer tous actes conservatoires de ses droits et, notamment, 
faire opposition sur toutes sommes dues par un tiers a son mari, sans 
que cette mesure constitue une saisie-arret, ni au fond ni dans la 
forme (2). 

d) Chaque epoux (comp. art. 270 C. C.), pour autant qu'il soit commun 
en biens, meme partiellement, trouve desormais dans l'article I282 
du C.J. le droit de faire apposer les scelles sur les effets mobiliers de 
la communaute, a compter du depot de la requete (P.V. art. 1257, C.J.). 

SECTION III 

LA PREUVE DES GRIEFS 

Nous examinerons successivement les aspects les plus interessants 
et nouveaux de la preuve par ecrits, par temoins et, enfin, par d' autres 
voies, notamment l'aveu. 

I. PREUVE PAR ECRIT 

I. La preuve des griefs allegues en matiere de divorce, par la pro­
duction de la correspondance adressee a/ou par un epoux, a continue 
a alimenter une interessante jurisprudence que 1' on peut tenter de 
resumer comme suit. 

- Sous la reserve de ce qu' exige le secret professionnel, les lettres 
adressees par un tiers a l'un des conjoints peut constituer la preuve 
suffisante de relations gravement injurieuses, autorisant meme le 
divorce << de plano » (3) ; 

(1) Civ. Bruge~, Ref., 22 janv. 1969, R. W., 1968-1969, 1472. 
(2) Civ. Bruxelles, 30 juin 1967, Pas., 1968, Ill, 42. 
(3) Bruxelles, 25 avril 1968, Rev. dr. Jam., 1970, p. 8g. 
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de meme, peuvent faire preuve les lettres adressees par un des 
epoux a un tiers, nonobstant le caractere confidentiel qui s'y 
attache ... (1); 

. . . mais pour autant, dans les deux cas, que le conjomt qui fait 
etat de la correspondance se la soit procuree par des moyens 
licites (2) et que le secret professionnel ne soit point en cause; 

. . . etant entendu que c' est a la partie qui s' oppose a la production 
des lettres a demontrer la detention illicite de celles-ci par le con­
joint (3); 

- en fait, la seule illiceite retenue est celle qui procede d'un delit 
penal (4), la notion devol pouvant meme etre ecartee au motif que 
1' epoux qui s' em pare des lettres en prend seulement photocopie 
pour les restituer ensuite (5); 

les photocopies de lettres, surtout si leur exactitude est corroboree 
par un constat d'huissier, peuvent constituer la preuve suffisante 
d'un fait constituant une cause de divorce et cela au titre de pre­
somption (6). 

Il faut ajouter que le fondement juridique de cette jurisprudence est 
le droit, pour chaque conjoint, de controler si les obligations nees du 
mariage, et singulierement le devoir mutuel de fidelite, sont respectees, 
et, en cas de manquement, de s'en reserver la preuve (7). 

2. Par contre, la preuve des griefs ne peut en rien se deduire des 
constatations ou declarations consignees dans un rapport d' enquete 
sociale ou familiale ordonnee par le Parquet (8). 

3· La preuve peut se faire, par contre, par la production des dossiers 
repressifs constitues, pour autant que le prescrit de !'article 1255 C.]. 
soit respecte (9). 

(I) Bruxelles, 26 juin I972, Pas., I973, II, II, avec Ia note. 
(2) Meme arret; - adde : Bruxelles, 25 nov. I970, Pas., 1971, II, 73 et Cass. Fr., 7 oct. 
197I, D.S., 197I, 704. 
(3) Bruxelles, 26 juin 1972, pn!cite; - Civ. Bruxelles, 4 mars I966, Pas., I968, III, IOI; -
VmuJEAN, o.c., p. s88. 
(4) Civ. Bruxelles, 8 sept. I967, Pas., I968, III, 44· 
(5) Civ. Bruxelles, 4 mars I966, pn!cite. 
(6) Civ. Bruxelles, 8 sept. I967, pnfcite - decision confirmee par Ia Cour; - adde. en 
France : note Sem. fur., I969, J. I5922. 
(7) Bruxelles, 25 nov. I970, precite. 

(8) Bruxelles, I3 nov. I967, ].T., I968, p. 439- reformant Civ. Bruxelles, I3 dec. I966, 
].T., I967, p. I43; - Civ. Bruxelles, 24 juin I967, Pas., I968, III, 25; cf. aussi Bruxelles, 
I9 juin 1967, Pas., I968, II, 37; - VIEUJEAN, o.c., p. 586. 
(9) Cf. cependant, en cas de poursuites pour abandon de famille suivies d'une remise 
«sine die» : Civ. Bruxelles, I I fevr. 1966, Pas., 1967, III, 6. 
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11 est egalement permis de tenir compte d'un constat d'hotel etabli 
en France suivant les regles de procedure en usage dans ce 
pays (r). 

4· L'amnestie n'empeche pas d'invoquer les griefs qui resultent de 
la condamnation ainsi effacee (2). 

5. Le tribunal qui auto rise le divorce sur la fois de presomptions 
tirees d'un dossier repressif n'est pas tenu de (( preciser la nature du 
mode de preuve sur lequel il fonde sa decision >> des lors qu' il n' en 
est pas formellement requis par les conclusions (3). 

II. PREUVE PAR TEMOINS 

I. L' enquete, en matiere de divorce, repond, en principe, aux regles 
de droit commun de l'enquete, fixees par le Code judiciaire (art. 915 
et s.); ce qui signifie, notamment, qu'il n'y a plus de causes legales 
de reproches mais seulement un pouvoir d' appreciation du juge sur 
un ensemble de circonstances personnelles au temoin, de nature a 
influencer sa deposition (art. 937 C.J.). 

2. Mais, assurement, !'interdiction faite aux descendants de temoigner 
au cours du divorce de leurs parents est maintenue (art. 931, 
al. 2 C.J.). 
Neanmoins, la Cour de Cassation, par son arret du 30 avril 1970 (4), 
a introduit une exception assez remarquable a cette interdiction, 
puisque l'arret admet que la prohibition ne saurait etre etendue 

- aux lettres adressees a l'un des epoux par les enfants, par lesquelles 
ceux-ci ce plaignaient de faits dont il auraient ete victimes, et 

- aux declarations de tiers qui auraient reccueilli leurs propos a ce 
sujet. 

La Cour de Cassation de France parait bien s' en tenir a une position 
plus stricte en rejetant toute deposition relatant les propos des enfants 
relatifs aux griefs allegues (5). 

(1) Civ. Bruxelles, 24 fevr. 1971, Rev. dr. fam., 197F, 46. 
(2) Cass. Fr., 12 janv. 1972, D-S, 1972, S, p. 90. 
(3) Cass., ro nov. 1967, Pas., 1968, I, 341. 
(4) Pas., 1970, I, 745 avec les cone!. de l'Avocat-general DuMONT; ].T., 1970, P·474· 
(s) Arret du 29 janv. 1969, D-S, 1969, p. 295 avec !a note - sur !a portee de cet arret, 
voyez !a note a !a Pasicrisie, 1970, I, 746, sub 3·· 
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3· L'interdiction s'etend-elle aux gendres et aux brus? 

La question est discutee en jurisprudence (1). 

4- Quid du temoignage des domestiques? 

L'article 246 C.C. l'admettait expressement, par exception ala regle 
generale du Code de procedure civile. Le Code judiciaire, dans sa 
logique de la theorie nouvelle des reproches (cf. art. 937, 4°) n'en parle 
plus dans !'article 931 C.J. qui est repute avoir pris laplace de I' ancien 
article 246 C.C. Le domestique peut done incontestablement deposer, 
sous reserve d'etre interpelle sur le contrat qui le lie a l'une des 
parties. 

Mais il y a un autre element a retenir : !'article 16, alinea 3, de la 
loi du 26 avril 1970 oblige le travailleur domestique a garder le 
secret sur toute affaire confidentielle ou personnelle dont il aurait 
connaissance dans !'execution de son service! N'y a-t-il pas la, au 
titre de secret professionnel, un motif legitime de ne pas preter 
serment ou deposer, au sens de !'article 929 C.J.? La question est 
posee (2). 

5. Le temoignage des detectives est generalement ecarte, sauf dans 
la mesure ou il serait confirme par d'autres temoins, parfaitement 
independants,_ceux·::la. ____ · ___ --·----- ___________ _ 

Mais, le juge du fond se montrera circonspect a 1' egard des temoigna­
ges de personnes qui ont agi ala demande d'un detective prive, (<non 
seulement parce que les relations des temoins avec le detective ne 
garantissent pas une totale independance, mais surtout parce que, 
sollicites d' observer dans un sens determine, ils sont enclins a inter­
preter les faits dans le meme sens >> (3). 

6. L' enquete << ad futurum >> ordonnee par le juge des referes est admis­
sible en matiere de divorce, a titre exceptionnel, lorsqu'il y a danger 
de deperissement des preuves. L'ordonnance qui l'admet ne prejuge 
en rien de la decision au fond (4). 

(r) En faveur de la prohibition : Liege, 21 avril 1970, ].T., 1970, p. 36o; - Bruxelles, 
r6 dec. 1964, Pas., 1965, II, 289. - contra : Bruxelles, 17 juin 1967, Pas., 1968, II, 36; 
- id., 7 fevr. 1958, Pas., 1958, II, 71; - Civ. Arion, 30 juin 1956, ]. Liege, 1956-1957, 
p. 14;- Civ. Liege, 26 janv. I96I,]. Liege, I960-I96I, p. I 55;- Civ. Marche en-Famenne, 
8 nov. 1969, ]. Liege, I969-1970, p. 86; - Adde : DE PAGE, T. rer, 3e ed., n° 919, p. 1027, 
note I. 
(2) Dans le sens de !'affirmative : cf. Respentino, ]. T., 1970, 539· 
(3) Bruxelles, 25 nov. 1964, Pas., 1965, II, 26r. 
(4) Civ. Bruxelles, Ref., r8 avril 1968, ].T., 1968, 366. 
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7. Le delai de 30 jours de l' article 92 I, al 3 du Code judiciaire, en 
vue de la tenue de 1' enquete contraire, n' est pas prevu a peine. de 
decheance (I). 
Mais le juge du fond peut deduire de !'abstention deliberee d'une 
partie de faire proceder a la contre-enquete, que cette partie est restee 
en defaut de prouver le caractere non-injurieux des faits etablis par 
l'enquete directe (2). 

Ill. PREUVE PAR AVEU ET AUTRES VOlES DE DROIT 

1. On enseigne traditionnellement que l'aveu n'est pas un mode de 
preuve admissible en matiere de divorce, parce qu' on doute de la 
bonne foi qui 1' anime, que 1' on redoute la collusion, les parties ne 
pouvant disposer de leur etat (3). 

Mais il faut nuancer : l'aveu-judiciaire ou extrajudiciaire peut etre 
retenu comme un des elements de preuve dont 1' ensemble etablit les 
griefs (4). 

Ce qui est interdit- mais sans plus- c'est de retenir l'aveu comme 
preuve absolue (art. I356, al. 2 C.C.), ce qui n'interdit pas cependant 
de s'en remettre exclusivement a lui (s). Des lors, si les circonstances 
de la cause excluent << toute possibilite de collusion)) le divorce peut 
etre admis <<de plano)) sur base des aveux recueillis (6). 

2. La preuve des griefs, notamment de l'adultere, peut etre rapportee 
par des presomptions, pour autant qu'elles soient graves, precises et 
concordantes (7). 

(I) Civ. Liege, I4 dec. I972, ].T., I973. p. II4; Ia jurisprudence de Ia 9eme ch. du tribu­
nal de Bruxelles est dans le meme sens - cfr. PorTEVIN, ].T., 1973, p. I52. 
(2) Cass., I3 nov. I969, Pas., I970, I, 233· - Sur Ia notion de contre-enquete, voyez 
encore Cass., I I avril I969, Pas., I969, I, 699. - Quant a Ia notion de « certificat relatif 
aux faits du proces >), cause de reproche dans le Code de procedure civile (cf. aujourd'hui 
art. 937, 3°) consultez : Cass., 7 fevr. 1969, Pas;, 1969, I, 520; - Cass., 2I dec. I967, 
Pas., 1968, I, 553 et Bruxelles, I avril I965, Pas., I966, II, 102.- Sur l'impossibilite pour 
le juge d'ordonner d'office une enquete en matiere de divorce ou !'audition d'un medecin 
lie par le secret professionnel, voyez respectivement: Liege, I6 dec. I969, ]. Liege, I969-
I970, p. I38 et Cass. Fr., I mars I972, D-S, 1972, 439· 
(3) RIGAUX, o.c., n° 2099 et s. 
(4) Cass., 4 dec. I964, Pas., 1965, I, 341. 
(5) Sur cette interpretation, voyez VIEUJEAN, o.c., p. 585. 
(6) Sur le principe et ses applications : cf. Liege, 23 nov. 1965, ].T., 1966, 445; - Civ. 
Nivelles, 7 juin 1966, Rec. Niv., I965-I966, I58; - adde : Cass. Fr., 7 janv. 197I, D-S, 
197I, S, 97 et 7 juill. 197I, D-S, 197I, S, 222 avec Ia note:- CAcHEux, L'aveu en matiere 
de divorce, Gaz. Pal., I970, chr, I86. 

(7) Bruxelles, 3 nov. 1970, Pas., I97I, II, 57· 
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3· Des attitudes injurieuses peuvent etre prouvees par des photogra­
phies, singulierement lorsque leur authenticite est certifi.ee par exploit 
d'huissier (1). 

4· La preuve d'une impuissance dissimulee ne peut etre faite par une 
expertise medicale lorsque le mari n'y consent pas. L'inviolabilite 
de la personne humaine s'oppose ace que cette mesure d'instruction 
soit ordonnee d' office. Mais le grief peut etre etabli par temoins (2). 

SECTION IV 

LES EFFETS DU DIVORCE 

11 faut rappeler, liminairement : 

- que, sauf exception, les effets du divorce quant a la personne des 
epoux et des enfants se produisent a compter de la transcription 
(art. I 278, al. I, C.J.); 

- que, par contre, les effets quant aux biens mais entre epoux seulement, 
se produisent retroactivement au jour de la demande, c' est-a-dire 
de la reqw3te (art. I278, al. 2, C.J.); 

que, toutefois, les effets quant aux biens mais a l'egard des tiers, 
sont soumis au principe general deJ'article I278, al. I, C.J.: ils 
se produisent a compter de la transcription. 

l. EFFETS QUANT A LA PERSONNE DES EPOUX 

I. L' epouse divorcee pour cause determinee ne peut contracter un 
nouveau mariage que plus de 300 jours a compter de la transcription. 
Mais ce delai peut etre reduit ou supprime en cas d'impossibilite 
morale de cohabiter liee a 1' existence d'une procedure en divorce 
(art. 228, al. 4 C.C.). 
Le point de depart du delai de 300 jours est, en pareil cas, 1' ordon­
nance du juge des referes assignant a 1' epouse une residence separee. 
A defaut de pareille ordonnance, la jurisprudence admet que le delai 
soit compte a partir du proces-verbal de non-conciliation prevu par 
!'article 1258 C.J. (3). 

(1) Civ. Bruxelles, 23 juin 1968, Rev. dr. Jam., 1971, p. 43; - PmTEVIN, o.c., 1969, n° 
38 bis. 
(2) Cf. sur !'ensemble de cette question : Civ. Tongres, 26 juin 1964, Pas., 1966, III, 
134; - Civ. Bruxelles, 24 janv. 1964, Pas., 1965, III, 2 et 25 juin 1964, Pas., 1965, III, 
101; - V1EUJEAN, o.c., p. 587. 
(3) Jurisprudence aujourd'hui unanime des trois Cours d'appel; - RIGAUX, o.c., n° 931. 
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2. La sanction que !'article 298 du Code civil imposait a l'epoux 
coupable d'adultere - interdiction de remariage avec le complice 
pendant 3 ans - a ete supprimee par la loi du IS mai I972 qui a 
abroge ledit article 298. 

II. EFFETS QUANT AUX ENFANTS 

A. QuANT A LA PERSONNE 

1. Le systeme instaure par l'article 302 C.C. peut etre aisement 
resume : 

Hlre reg l e (art. 302, al. I C.C.) 

Les enfants restent confies a celui des parents a qui ils furent confies 
pendant !'instance, 
- soit par une decision du juge des referes, 

- soit par un accord des epoux lors de la comparution en conciliation; 

2eme reg l e (art. 302, al. 2 C. C.) 

Les enfants ne sont confies a 1' epoux innocent que si leur administra­
tion n'a pas ete reglee pendant !'instance, de l'une des deux manieres 
indiquees ci-dessus; 

3eme reg 1 e (art. 302, al. 3 C.C.) 

Le tribunal de la jeunesse a toujours le pouvoir de modifier le regime 
legal ci-dessus, <<pour le plus grand avantage des enfants >>. 

2. Il se deduit deJa regle de !'article 302, al. I, que si !'administration 
provisoire a ete reglee de l'une des deux manieres prevues par la loi, 
!'administration definitive des enfants est legalement attribuee a celui 
des epoux a qui elle a ete confiee provisoirement (I), meme si le 
divorce est autorise aux torts de cette partie ou aux torts recipro­
ques des epoux (2). 

3· En consequence, le tribunal statuant au fond n'a pas competence 
pour statuer ni sur 1' administration de la personne des enfants ni sur 
le droit de visite qui en est un demembrement. Il ne peut que se 

(1) Cass., 28 juin 1971, Pas., 1971, I, 1064. 
(2) Civ. Bruxelles, 13 mai 1967, Pas., 1967, III, 102; - Civ. Mons, 11 sept. 1969, ].T., 
1969, ss6. 
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borner a constater le regime legalement existant, sans nen pouvOir 
y ajouter (1). 

C'est au tribunal de Ia jeunesse seul qu'il appartient de modifier ce 
regime (2). 

4· Il se deduit de !'article 302, al. 2 C.C., que !'attribution qu'il 
prevoit est tenue en suspens lorsque, saisi de demandes reciproques, 
le tribunal surseoit a statuer sur l'une d'elles et adjuge l'autre (3). 

5· Le regime trace ci-dessus suppose pour son application, que la 
requete en divorce ait ete deposee apres la mise en vigueur de la loi 
du 8 avril 1965 (4) et, par consequent, que les mesures provisoires 
aient pu etre prises sous l'emprise de !'article 268 c.c. modifie par 
1' article 14, 5 de cette loi (5). 

6. Statuant sur pied de !'article 302, al. 3, C.C., le tribunal de la 
jeunesse s'inspire du plus grand interet de I' enfant, et sa decision ne 
constitue pas soit une critique quelconque quant a la fac;:on dont la 
personne investie de la garde s' est acquittee de sa tache, soit une 
sorte de rehabilitation dans le chef de la personne a laquelle il pourrait 
deferer cette garde pour l'avenir, cette personne etant originairement 
l'epoux coupable (6). 
--- --- ---

Cette juridiction peut confier, materiellement ou juridiquement, I' en­
fant a des tiers, par exemple les grands-parents (7). 

7· La personne investie de l'administraiion des enfants reunit en son 
chef la garde materielle et juridique. Il dispose de toutes les preroga­
tives de la puissance paternelle <<stricto sensu >> (8). 

(1) Dans ce cas, voyez notamment, Liege, 13 janv. 1971, ].T., 1971, 219;- Civ. Bruxelles, 
14 janv. 1967, ].T., 1967, 261; - Civ. Tournai, 29 fevr. 1967, ].T., 1967, 370; - Civ. 
Bruxelles, r fevr. 1967, j.T., 1967, 331;- V1EUJEAN, o.c., p. 622 et Bruxelles, 22 mai 1973, 
].T., 1974, p. zrs. 
(2) Civ. Bruxelles, 2 mai 1969, ]. T., 1969, 624; - Gand, 4 janv. 1968, ]. T., 1968, 292; -
Bruxelles, 22 mai 1973, ].T., 1974, zrs. 
(3) VrEUJEAN, o.c., p. 623, qui cite Ia jurisprudence anterieure et posterieure a Ia mise en 
vigueur de Ia loi du 8 avril 1965, et notamment les arrets de Ia Cour de Cassation des rer 
avril et 24 septembre 1965. 
(4) Bruxelles, 4 janv. 1968, Pas., 1968, II, I33· 
(5) Camp. art. r28o C.J.- Cf. Cass., 19 juin 1969, Pas., 1969, I, 963; ].T .. , 1969, 677, 
et Cass., 28 juin 1971, precite; - Civ. Bruxelles, 19 juin 1969, ].T., 1969, 677. 
(6) Trib. Jeun. Bruxelles, 8 nov. 1967, j.T., 1968, 190;- id., 21 avril 1969, ].T., 1969, 442. 
(7) VIEUJEAN, o.c., p. 624-625 et Trib. Jeun. Bruxelles, 21 avril 1969, precite. 
(8) Education religieuse (Trib. Jeun. Dinant, 30 janv. 1968, ]. Liege, 1967-1968, r83); 
choix de !'ecole (Civ. Bruxelles, 26 mars 1965, ].T., 1965, 388, obs.; et Bruxelles, 29 juin 
1967, ].T., 1967, 6o9; - Jeun. Bruxelles, I oct. 1973, ].T., 1973, p. 68o); administration 
du patrimoine de !'enfant (voyez p. ex. Civ. Bruxelles, r8 oct. 1968, R. P. Not., 1969, 25). 
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Mais ce pouvoir n'a rien d'absolu et le droit de surveillance de 
!'autre parent demeure tres vigoureusement consacre (r). 

B. QuANT AUX BIENS 

1. La loi du 8 avril 1965 a modifie !'article 386 du Code civil : la 
jouissance legale cesse, apres divorce, pour les deux conjoints, alors 
qu'auparavant seul le coupable subissait cette sanction. 

2. Le contentieux relatif aux pensions dues pour l'entretien et !'edu­
cation des enfants, sur pied de !'article 303 du C.C., a donne lieu a de 
vives discussions quant a la competence materielle des juridictions 
appelees a en connaitre. 

La Cour de Cassation y a mis bon ordre en disposant, par son arret 
du 28 juin 1971 (2) que !'obligation d'entretien de !'article 303 C.C. 
etant indissociable du statut general de !'enfant cree par !'article 302 
C.C., la decision prise au provisoire prolonge ses effets, quant aux 
pensions alimentaires egalement, au-dela de la transcription, jusqu'a 
nouvelle decision du juge competent (3). Quel est ce juge com­
petent? (4) C' est assurement le juge de paix, auquel est attribue, 
en regie, tout le contentieux alimentaire (5); et pas le tribu­
nal de Ia jeunesse, dont la competence exceptionnelle, ne s' etend 
pas legalement a !'action fondee sur !'article 303 C.C. (6), sauf 
dans la mesure ou la demande fondee sur !'article 303 C.C. 
est connexe et accessoire a un debat sur !'administration des en­
fants devolu au tribunal de la jeunesse, sur base de !'article 302, 
al. 3 C.C. (7). 

(r) Art. 303 C.C.; - Bruxelles, 29 juin 1967 et Civ. Bruxelles, 26 mars 1965, pn!cites; -
Trib. Jeun. Liege, 21 oct. 1968, Pas., 1969, III, 57· 
(2) Pas., 1971, I, 1064. 
(3) Dans ce sens deja : Civ. Bruxelles, r fevr. 1967, ].T., 1967, 331; - Civ. Tournai, 
20 fevr. 1967, ].T., 1967, 370. 
(4) Sur !'ensemble de la question, la mercuriale de Monsieur le Procureur general MATTHYS, 

Le Tribunal de Ia Famille- Essai d'une experience judiciaire, ].T., 1974, p. 381 et s., texte 
et note 41, p. 385, col. 3, avec de tres nombreuses references. 
(5) Bruxelles, 22 juin 1967, ].T., 1967, 631; - Trib. Jeun. Anvers, 25 mai 1967, R. W., 
1967-1968, 689; - Civ. Bruxelles, 9e ch., 29 fevr. 1967, ].T., 1968, 240; - J. P. Namur, 
3 mai 1968, ]. Liege, 1969-1970, p. 256; - Civ. Bruxelles, 7 fevr. 1967, Pas., 1968, III, 9· 
(6) MATTHYS, J., o.c.; Bruxelles, Ch. Jeun., 3 oct. 1968, ].T., 1969, 395;- id., 22 juin 
1967, precite; - contra : Trib. Jeun. Bruxelles, II avril 1967, ].T., 1967, p. II6. 
(7) Civ. Nivelles, 13 dec. 1967, ]. Niv., 1968, rs; - Trib. Jeun. Dinant, IO juin 1969, 
].T., 1969, p. 735, avec de nombreuses references dans le corps de la decision; - Trib. 
Jeun .. Liege, 21 oct. 1968, Pas., 1969, III, 57· 
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3· La consequence logique de l'arret de la Cour de Cassation du 
28 juin 1971 est que le juge du fond du divorce n'aura plus a prononcer 
de condamnation sur pied de !'article 303 du Code civil, << ni meme 
a faire une constatation a cet egard )) (arret precite). Anterieurement 
a cette decision, le tribunal de premiere instance de Bruxelles avait 
affirme sa competence quanta ce point (1). 

4· L' obligation d' entretien et d' education est d' ordre public et toute 
convention, en tout ou en partie abdicative, est sans aucun effet sur 
le pouvoir d'appreciation du juge competent (2). 

C'est le meme caractere qui empeche de lier, par une curieuse exceptio 
non adimpleti contractus, le paiement de la pension au respect du droit 
de visite accorde au debirentier (3). 

5. C' est au nom de 1' equilibre necessaire, en matiere alimentaire, 
entre les besoins des enfants, la fortune du pere et les ressources de 
la mere, que le tribunal de Bruxelles, soucieux de sauvegarder cet 
equilibre, a refuse !'indexation des pensions dues aux enfants (4). 
Cette decision parait actuellement isolee. 

6. Sur le regime fiscal des pensions payees, apres divorce, sur pied 
de !'article 303 C.C., cfr. supra les commentaires sur l'arret Pichault 
au chapitre consacre aux mesures provisoires. 

III. EFFETS, ENTRE EPOUX, QUANT AUX BIENS 

LA PENSION DEL' ARTICLE 301 C. C. 

La pension apres divorce de l'article 301 C.C. a donne lieu, au cours 
des dernieres annees, a une tres abondante jurisprudence ainsi qu'a 
des etudes de synthese du plus haut interet (s). 
La pension de l'article 301 demande, pour la clarte de I' expose, qu'elle 
soit consideree sous differents aspects. 

(I) 14 janv. 1967, ].T., 1967, p. 261; -adele : Civ. Mons, II sept 1969, ]. T., 1969, s86. 
(2) Bruxelles, 10 mars 1968, ].T., 1968, p. 456;- Civ. Bruxelles, 30 mars 1968, ].T., 1968, 
p. 456. 
(3) Civ. Liege, Ref., 8 nov. 1964, ]. Liege, I964-1965, p. no. 

(4) 14 mai 1970, Pas., 1971, III, 9· 
(5) Parmi celles-ci nous citerons l'examen complet de Ia question par le professeur RmAux 
dans son Precis (n° 2234 et suivants) ainsi que celui du professeur Vieujean dans sa note 
sous Cass., 22 juin 1967, en R.C.].B., 1969, p. 127 et s.; -adele : note M. F. LAMPE, 
sous Civ. Charleroi, 23 decembre 1970, ].T., 1971, 715, et DELVA et BAERT, o.c., p. 412 
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I. Nature de la pension 

Alors que, dans le systeme consacre autrefois par notre Cour de 
Cassation, la nature de la pension dont question fut longtemps quali­
fiee d'essentiellement indemnitaire (1), les arrets actuels de la Cour, 
au contraire, soulignent que la pension est mixte, a la fois indemni­
taire et alimentaire; indemnitaire, dans la mesure ou le conjoint 
innocent doit etre dedommage de la perte de son statut et singuliere­
ment du droit au secours (art. 212 C. C.), alimentaire, dans la mesure 
ou elle tend a assurer ace conjoint des moyens de subsistance, grace 
a des prestations periodiques (2). 

La pension est de droit legalement, qu' elle ait ete ou non reclamee 
dans !'assignation en divorce (3). 

2. Evaluation de la pension - criteres - moment 

a) C'est au moment de la transcription du jugement ou de I' arret auto­
risant le divorce qu'il faut se placer pour apprecier les situations 
respectives des parties, et, en consequence, evaluer le montant de 
la pension. Ainsi en a formellement decide la Cour de Cassation dans 
son arret du 18 novembre 1965 (4). 

Cette decision realise un assez spectaculaire revirement de la juris­
prudence de la Cour, puisque, dans son arret du 4 avril 1963 (s), 
elle admettait encore qu'il fallait se placer<< au moment de la decision 
admettant le divorce)) (6). 

b) Pour determiner le montant de la pension, le juge doit tenir compte, 
notamment, du train de vie des epoux pendant la vie commune et 
de leur situation sociale, des besoins de 1' epoux innocent et des res­
sources de l'epoux coupable (7). 

(1) Cf. p. ex. Cass., 1 dec. 1932, Pas., 1933, I, 37, note P. L. 
(2) Dans ce sens : Cass., 22 juin 1967, Pas., 1967, I, 1247; - Cass., 7 mars 1968, Pas., 
1968, I, 848; - Cass., 10 dec. 1971, Pas., 1972, I, 353; - Gand, 24 mars 1972, R. W., 
1972-1973, 908; - voyez aussi : R. HAYOT DE TERMICOURT, cone!. precedant Cass., 30 
avril 1964, Pas., 1964, I, 925;- et comp. Cass., 13 janv. 1967, Pas., 1967, I, 571, speciale­
ment p. 575· 
(3) Civ. Bruxelles, 9 mai 1970, R. W., 1970-1971, 85. 

(4) Pas., 1966, I, 373· 
(5) Pas., 1963, I, 853. 
(6) Dans le sens de I' arret du 18 novembre 1965, cf.: Bruxelles, 8 nov. 1972.]. T., 1972,748; 
- Civ. Bruxelles, 20 oct. 1967, Pas., 1968, III, 137; - Civ. Tournai, 5 fevr. 1968, ]. T., 
1968, 239;- Liege, 31 janv. 1973, ]. T., 1973, 353· 
(7) Cass., 7 mars 1968, Pas., 1968, I, 848; - Cass., 10 dec. 1971, Pas., 1972, I, 353· 
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Mais il do it etre fait abstraction des ressources que 1' epoux innocent 
s' est vu dans 1' obligation d' acquerir en raison precisement de la rup­
ture de la vie commune (1). 

Partant de ces principes, il faut : 

tenir compte des aleas que presentent les revenus et des evenements 
qui ant modifi.e de fa<;on permanente lesdits revenus, en plus ou en 
mains (2); 

par contre, avoir egard aussi aux revenus moyens que le debirentier 
aurait normalement continue a percevoir si un evenement provi­
soire et exceptionnel ne s' etait pas realise, qui a tari ou diminue ses 
gains au moment a prendre en consideration (3); 

a voir egard a 1' etat de besoin de 1' epoux creancier resultant du 
divorce et se montrer precis quant aux elements qui le definissent(4). 

Dans cet ordre d'idees, la duree- eventuellement tres courte- de 
la vie conjugale constituera un des elements d'appreciation du preju­
dice a reparer (5); de meme, en sens inverse, la perte d'un regime 
matrimonial de separation de biens avec dispense pour 1' epouse de 
contribuer aux charges du menage (6). 

On sait que l'article 301 fixe un maximum : le tiers des revenus du 
debiteur. Pour calculer cette limite, le tribunal de Liege a estime 
qti' il- <<faut- pre:rrdre-en consideration lesdits-revenus- anteFiememEmt 
a toute defalcation, pour quelque motif que ce soit >>, dut-on dans la 
determination meme de la rente << tenir compte de la situation mate­
rielle de 1' epoux coupable, des charges qui lui sont imposees, notam­
ment par decisions judiciaires, eventuellement meme des obligations 
qu'il a contractees anterieurement >> (7). 

3· Invariabilite de la pension - indexation 

Du caractere indemnitaire preponderant de la pension de l'article 301 

C.C. et du fait que les situations respectives doivent s'apprecier a un 

(1) Comp. Bruxelles, 30 avril 1973, J.T., 1974, ror. 
(2) Liege, 18 nov. 1970, ]. Liege, 1970-1971, p. 201. 
(3) Dans ce sens : Cass., 4 avril 1963, Pas., 1963, I, 853; -Liege, 9 nov. 1965, ]. Liege, 
1965-1966, p. II4, et Bruxelles, 3 avril 1962, Pas., 1964, II, 14. 
(4) Cf. Cass., 22 sept. 1966, Pas., 1967, I, 8o, et Civ. Bruxelles, 26 janv. 1972, Rev. dr.fam., 
1972, 18. 
(5) Cf. Civ. Bruxelles, 4 nov. 1970, ].T., 1971, p. 184. 
(6) Civ. Bruxelles, 20 oct. 1967, precite. 
(7) Civ. Liege, 9 dec. 1964, ]. Liege, 1964-1965, 196, cite et non critique par VrEUJEAN, 

o.c., p. 630. 
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moment bien determine - la transcription - il se deduit logique­
ment que la pension, une fois fixee, est invariable (r). 

Il se deduit de ce caractere que la liaison de la pension a l'indice des 
prix a la consommation, si elle est possible au moment de son allocation 
- 1' indexation est alors une modalite de la reparation - est, par 
contre, impossible apres coup, puisqu'une telle indexation meconnalt 
alors l'autorite de la chose jugee, le principe de I' article r895 du Code 
civil et le caractere invariable de la pension. 

Telle-paralt bien etre !'opinion actuellement dominante sur cette 
question, dont !'importance economique est aujourd'hui essentielle (2). 

4· Renonciation et transaction 

Si la pension apres divorce etait purement alimentaire, toute renon­
ciation ou transaction qui la concernerait serait nulle et de nul effet, 
a quelque moment qu' elle intervienne, car les aliments sont hors 
commerce. C'est le systeme en vigueur en France (3). Mais, s'agissant 
d'une indemnite - systeme belge -les renonciations et transactions 
sont valables si elles interviennent a pres la naissance du droit, c' est-a­
dire apres la transcription. 
Telle etait la solution consacree lorsqu'intervint le celebre arret de la 
Cour de Cassation du 22 juin rg67 (4) suivant lequel << une convention 
entre epoux conclue en vue d'un divorce et ayant pour objet la pen­
sion prevue par !'article 30r du Code civil, ne peut avoir effet, qu'elle 
ait ou non exerce une influence sur le deroulement ou l'issue de 
l'action en divorce>>. 
Le meme arret proclame que la pension qui a un caractere a la fois 
alimentaire et indemnitaire... << participe du caractere d' ordre public 
de l'institution du divorce>> ... Est-ce, dans le domaine qui nous occupe 
ici, le triomphe du caractere alimentaire qui 1' emporterait sur le 

(1) Cass., 27 oct. 1927, Pas., 1927, I, 316; - Cass., II mars 1965, Pas., 1965, I, 722; -
Gand, II fevr. 1970, J.T., 1971, p. 278;- Bruxelles, 22juin 1971, Pas., 1971, II, 332 et 8 
nov. 1972, J.T., 1972, 748, et R.W., 1970-1971, 1472. 
(2) Dans ce sens, voyez : Bruxelles, 22 sept. 1970, Pas., 1971, II, 43;- Bruxelles, 22 juin 
1971, Pas., 1971, II, 332, indexation ab initio;- Bruxelles, 8 nov. 1972, pnicite;- Civ. 
Bruxelles, 9e ch., 17 avril 1970, f.T., 1970, 395; - Civ. Bruxelles, 17 fevr. 1971, J.T., 
1971, 219;- Civ. Mons, 10 juin 1971, ].T., 1971, 61o.- Contra : Civ. Bruxelles, 14e ch., 
3 avril 1970, f. T., 1970, p. 396, reforme par !'arret precite du 22 sept. 1970;- Civ. Tournai, 
5 fevr. 1968, J.T., 1968, 239; ces decisions considerent, en substance, qu'indexer n'est pas 
augmenter mais seulement maintenir a une pension anterieurement fixee son pouvoir 
d'achat. 
(3) Cass., 28 fevr. 1949, D., 1949, J., 301 note R1PERT. 
{4) Pas., 1967, I, 1247; ].T., 1967, 646, note BoELs; R.C.J.B., 1969, p. 143-153· 
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caractere indemnitaire ? Les meilleurs auteurs ne le pensent pas bien 
que l'arret ait le tout d'une decision de principe; il n'autorise, pensent­
ils, qu'une seule conclusion ferme: la pension de !'article 301 ne peut 
etre l'objet d'une convention conclue <<en vue du divorce)), mais cela 
laisse intacte la possibilite de convenir, sur cet objet, apres divorce (1). 
Au demeurant, la jurisprudence de fond posterieure audit arret du 
22 juin 1967, a maintenu cette possibilite (2). 

Je me rallie a cette maniere de voir en relevant que, tres peu de temps 
avant l'arret dont question, la Cour de Cassation a formellement 
souligne.le caractere indemnitaire de la pension de !'article 301 C.C. 
pour proclamer qu' elle se transmet passivement aux heritiers du 
debirentier (3). Or c'est le fondement indemnitaire qui legitime les 
transactions, apres divorce, sur la pension de !'article 301. 

s. Transmission successorale de Ia pension 

Nous venons de voir que malgre son orientation assez recente vers 
le caractere mixte de la pension, la Cour de Cassation est restee 
fidele au caractere essentiellement indemnitaire de celle-ci pour re­
affirmer sa transmissibilite passive aux heritiers de l'epoux cou­
pable (4). 
Persone, par contre; n'a jamais songe a defendre la transmissibilite 
active de la pension, ce qui confirme son caractere mixte puisque la 
solution, ici, ne peut s' expliquer que par la nature alimentaire de la 
penswn. 

6. Revocation de Ia pension 

La pension est revocable << quand elle cesse d'etre necessaire )), dit 
!'article 301 C.C. in fine (s). 
Il en est ainsi, tres generalement mais pas necessairement, en cas 
de remariage de l'epoux creancier, car celui-ci retrouve alors un nou­
veau debiteur de secours, ce qui met fin a son dommage (6). 

(1) R1GAUX, o.c., n° 2309 et 2310; - VrEUJEAN, o.c., p. 628-629. 
(2) Cf. par ex. : Civ. Bruxelles, 30 mars 1968, ].T., 1968, p. 456. 
(3) Arret du 13 janv. 1967, Pas., 1967, I, 571. 
(4) Cass., 22 oct. 1954, Pas., 1955, I, 153; - Cass., 13 janv. 1967, pn!cite. 
(5) Sur le sens de cette expression, en general : Gand, II fevr. 1970, R. W., 1970-1971, 
1472. 
(6) Bruxelles, 13 avril 1956, Pas., 1957, II, 106; - Bruxelles, 9 mars 1959, Pas., 1960, 
II, 131;- Gand, 20 nov. 1961, R.W., 1962-1963, 22r. 
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Qu'en est-il par contre en cas de concubina.ge? Certains considerent 
que le concubinage etant contraire aux bonnes mceurs ne peut avoir 
aucun effet civil, d'autant qu'en l'occurence l'ex-epoux innocent ne 
retrouve pas dans le concubinage la stabilite juridique que donne le 
mariage, lequel seul engendre le droit au recours (1). D'autres, rete­
nant que le concubinage apporte des ressources nouvelles a 1' epoux 
innocent, considerent que la pension de celui-ci peut-etre supprimee, 
a toutle moins reduite, le dommage initial etant attenue par I' existence 
d'un foyer de fait (2). LaCour d'Appel de Bruxelles, faisant siennes 
les conclusions de cette note, a reforme le jugement precite en rejetant 
1' idee d' une reduction de la pension - qui, en fait, attente a la regle de 
1' invariabilite - mais a admis qu' elle soit revoquee parce que la femme 
- qui refusait deliberement de se remarier - avait retrouve dans le 
concubinage une <<situation pecuniaire identique )), enlevant toute 
necessite au maintien de la pension apres divorce (3). 

Le juge du fond saisi d'une demande de revocation apprecie souve­
rainement en fait (4) si, par rapport a ce qu'elle etait a l'epoque de 
la dissolution du mariage, la situation de l'epouse divorcee s'est ace 
point amelioree que la pension n' est plus necessaire pour lui assurer 
un train de vie comparable a celui dont elle beneficiait au cours de 
la vie commune, sans qu'il faille avoir egard aux ressources actuelles 
de l'ex-conjoint (s). La revocation ne joue evidemment pas de plein 
droit; elle doit etre judiciairement sollicitee, la decision anterieure 
sortant ses effets tant qu' elle n' a pas ete modifiee par une decision 
nouvelle portant suppression de la pension. 

Cette decision nouvelle n'a effet qu'a compter de la demande (6). 

7· Action en paiement ou en revocation - competence 

Toutes les discussions quant a la determination du juge competent 
ratione materiae pour allouer la pension de l'article 301 C.C. sont 
aujourd'hui depassees par l'arret de la Cour de Cassation du 23 sep­
tembre I97I (7). Cet arret, en effet, donne a l'article 591,7° C.J. la 
tres large portee que son texte meme appelle en decidant que s'y 

(1) Dans ce sens : J. P. Borg'erhout, 19 mai 1972, J.T., 1973, 167. 
(2) Civ. Charleroi, 23 dec. 1970, J.T., 1971, p. 715, avec !a note critique de M. F. LAMPE. 

(3) Arret du 28 nov. 1972, J.T., 1973, 425. 
(4) Bruxelles, 28 nov. 1972, pnkite. 
(5) Civ. Bruxelles, 10 mars 1967, Pas., 1968, III, 34· 
(6) Civ. Bruxelles, 10 mars 1967, pn!cite; - Civ. Bruxelles, 10 juin 1967, Pas., 1967, 
III, 132. 
(7) Pas., 1972, I, 81; ].T., 1972, 29. 
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trouve englobee la pension - d' ailleurs qualifiee d' alimentaire -
de I' article 301 C.C. Des lors, seulle juge de paix est competent pour 
allouer la pension. Et rien ne s' oppose a ce qu' ille soit aussi pour la 
supprimer, puisque le texte parle de << toutes contestations relatives 
aux pensions alimentaires )}, 

Le tribunal de premiere instance ne peut done connaitre de ces 
actions (1), sauf dans la mesure ou la demande en paiement est formee 
en meme temps qu'une demande en divorce, de sorte qu'elle se rat­
tache ainsi a elle (art. 591, 7°), et si le defendeur admet !'extension 
de competence au profit du tribunal de premiere instance en ne 
soulevant pas le moyen avant toute defense au fond (2). 

11 resulte implicitement, mais certainement, de cet arret que I' article 626 
C.}. qui autorise de porter devant le juge du domicile du demandeur 
les demandes relatives aux pensions alimentaires, est applicable a la 
pension de !'article 301 C.C. puisqu'il y a concordance entre les ar­
ticles 626 et 591 C.J. et que ce demier texte englobe maintenant 
ladite pension. 

8. Pension provisionnelle - Avance 

L'article 301 C.C. est sans application lorsque le divorce est admis aux 
torts reciproques_des _conjoints_(_3). _____ - ---

Mais quid lorsque le lien matrimonial est deja dissous, par la transcrip­
tion intervenue sur la demande principale de 1' epouse par exemple, 
la demande reconventionnelle du mari etant toujours pendante ? 
Trois chases sont certaines : 1' ordonnace des referes fixant une pen­
sion provisoire cesse d'avoir effet; l'epouse ne peut plus, ni en refere, 
ni au fond, reclamer une pension alimentaire dont le fondement serait 
l' article 212 C. C., carle devoir de secours esteteint puisque le mariage 
n'existe plus; elle ne peut davantage obtenir dejHa pension de l'article 
301 C.C. puisqu'il n'est pas exclu que le divorce soit, ulterieurement, 
admis aux torts reciproques des epoux. 

Que peut-elle faire pour satisfaire a ses besoins immediats ? Elle peut 
soit demander que lui soit allouee a titre provisionnel une pension sur 
pied de !'article 301, repetable sur taus les biens de la femme si le 
divorce aboutit contre elle, soit demander une avance sur les biens 
qui doivent lui revenir lors de la liquidation du regime matrimonial 
existant entre parties. 

(1) Contra : Civ. Bruxelles, 10 juin 1967, precite. 
(2) Bruxelles, 30 avril 1973, ].T., 1974, 101. 
(3) Cass., 5 fevr. 1965, Pas., 1965, I, 569. 
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----- -~~~-~-==----=:---===---=:::.-_--==-L -=----~---========-=:-=-==-=-=-:: 

Tel est le systeme trace par les celebres arrets de la Cour de Cassation 
du 30 avril 1964 (1) et plus specialement par l'arret Jalon, !'arret 
Alloin appliquant les memes principes pour ce qui est de la provision 
ad litem accordee provisionnellement (2). 

A qui peut-elle demander cette pension provisionnelle fondee sur 
I' article 301 C.C. ? Assurement au juge du fond (3); mais aussi au 
juge des referes, car si celui-ci, le lien conjugal etant rompu, n'a plus 
en principe << le pouvoir d' ordonner des mesures dont le fondement 
git dans !'article ilz G.C. il conserve, en vertu de 1' article 268 ( 1280 
C.J.) la connaissance des mesures provisoires relatives a la garde des 
enfants ... comme de celles qui peuvent etre necessaires en raison del' action 
principale ou reconventionnelle subsistante » (arret Alloin precite). 

Si parmi ces mesures peut etre rangee !'allocation d'une pension ad 
litem provisionnelle, a fortiori peut-il en etre ainsi d'une pension 
provisionnelle alimentaire fondee sur !'article 301 C.C.? Les conclu­
sions de Monsieur le Procureur general Hayoit de T ermicourt qui 
precedent l'arret Jalon consacrent formellement cette solution, puis­
qu' on y lit que si la decision provisionnelle sera normalement rendue 
par la juridiction ayant autorise le divorce et restant saisie de la 
seconde demande, il n' existe point << d' obstacle legal a ce qu' elle 
emane du president du tribunal statuant en refere, puisque !'alloca­
tion de cette pension provisionnelle a une base legale, a savoir I' article 
301 du Code civil )) (4). 

C' est a bon droit que, pour apprecier le montant de cette pension 
provisionnelle, le juge tiendra specialement compte ici des facteurs 
suivants : 

- etendue des besoins immediats de 1' epoux qui se porte creancier ; 

- possibilites offertes par la liquidation du regime matrimonial; 

- possibilites de recuperation des pensions qui deviendraient repe-
tables (5). 

II ne faut pas confondre la pension provisionnelle fondee sur 1' article 
301 C.C., dont il est question dans le cas particulier etudie ici, avec 
la condamnation provisionnelle qui peut etre prononcee avant la 

(r) Pas., 1964, I, 922; ].T., 1964, 425, note BoELs. 
(2) Dans le sens de !'arret Jalon, cf. : Civ. Bruxelles, 2 mai 1969, j.T., 1969, 624;- id., 
28 janv. 1970, ].T., 1970, 3281- Civ. Liege, Ref., 26 avril 1966, ]. Lieg<1, 1965-1966, p. 292. 
(3) Cf. p. ex. Civ. Bruxelles, 2 mai 1969, et 28 janv. 1970, pn!cites. 

(4) Pas., 1964, I, p. 926; -dans ce sens : Civ. Liege, Ref., 1 juin 1971, Rev. Not., 1971, 
480; - contra : POITEV1N, }.T., 1969, o.c., n° 56. 
(5) Civ. Bruxelles, 28 janv. 1970, ].T., 1970, 328. 
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cloture des operations de liquidation-partage, c'est-a-dire a un mo­
ment ou il y a encore incertitude quant a 1' etendue des besoins mais 
plus quant aux torts exclusifs d'un conjoint, ni avec le << secours­
avance )) que la femme meme coupable peut obtenir en sa qualite 
de copartageante et de creanciere eventuelle de son mari (I). 

9· Perspectives d' avenir 

Quant aux projets de modifications de I' article 30I C.C., on consultera 
utilement Rigaux (2). 

Io. Regime fiscal 

Fiscalement, la pension de l'article 30I C.C. est tenue pour une pure 
pension alimentaire legale : elle est done deductible d'une part et 
taxable de l'autre (3). 

B. DoMMAGEs ET INTERETS COMPLEMENTAIRES 

Le principe de !'allocation de dommages et interets s'ajoutant a la 
pension de l'article 30I C.C. est actuellement admis, mais exception­
nellement, en jurisprudence belge (4). 

I1 va de soi qu'en pareil cas, les ressources du debiteur ne peuvent 
etre prises en consideration dans la fixation de l'indemnite repara­
trice (s). 

C. AuTREs coNSEQUENCEs QUANT Aux BIENS 

Nous ne rappelerons ici que pour memoire, parce qu'elles relevent 
davantage de 1' etude des regimes matrimoniaux : 

I) la sanction des articles 299 et 300 C.C. relatifs a la perte des 
avantages matrimoniaux (6); 

2) la regle de la retroactivite des effets du divorce, quant aux biens et 
entre epoux (art. I278, al. 2, C.}.), dont il resulte que les interets 

(1) Sur ces distinctions : RrGAUX, o.c., n° 2264-2268. 

(2) O.c., n° 2313 et s. 
(3) TROISFONTAINES, o.c., ].T., 1973, p, 579· 
(4) Voyez les references dans RIGAUX, o.c., n° 2336; - comp. DE PAGE, T.I., n° 983. 
(5) Cf. mutatis mutandis, Cass. Fr., 22 mai 1968, D-S, 1968, S, 109. 
(6) Voyez a ce sujet, en jurisprudence recente : Bruxelles, 27 juin 1972, Pas., 1973, II, 
12; - NERSON, observations, Rev. trim. dr. civ., 1969, p. 326; - Cass. Fr., 18 nov. 1968, 
D-S, 1969, p. 151 et Ia note. - Adde : Bruxelles, 25 avril 1972, R. W., 1973-1974, 379· 
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patrimoniaux des epoux sont consideres comme s' etant dissocies au 
jour de la requete, de telle sorte qu'il ne subsiste plus entre eux que 
les effets immediats attaches a leur statut personnel d'epoux, a savoir, 
notamment, le devoir de recours qui echappe a 1' effet retroactif du 
divorce (1); 

3) la regle qui exige que si la femme commune en biens accepte la 
communaute, elle le fasse dans un delai de trois mois et quarante jours 
a compter de la transcription, a defaut de quai elle est tenue pour 
renonyante. Mais on sait que !'acceptation tacite est admise (2). 

CHAPITRE II 

LE DIVORCE DE L'ARTICLE 232 DU CODE CIVIL (3) 

A. G:ENERALITES 

On sait que l'article 232 du C.C. -qui autorisait le divorce en cas 
de condamnation de l'un des epoux a une peine infamante- a ete 
expressement abroge par la loi du 15 decembre 1949, article 29 (4). 
A pres une longue attente ce vide vient d' etre comble par la loi du. 
1er juillet 1974, qui retablit !'article 232 mais avec un texte fondamen­
talement different. 

Le Senat avait deja vote ce texte le 4 avril 1973 et l'avait ensuite 
transmis a la Chambre, ou les discussions furent beaucoup mains 
vives et' passionnees que devant la haute Assemblee. 

Cette loi nouvelle trouve son origine dans une proposition de loi du 
13 decembre 1967 qui a connu des vicissitudes diverses (5). 

(I) RENAULD, R.C.].B., 1969, p. 74, n° I9; - Civ. Bruxelles, 6e ch., I6 avril I973, J.T., 
1973, 464; - voyez quant a !'application de Ia regie en cas de divorce transforme en de­
mande de separation de corps: Civ. Liege, I7 mai 1968, Rev. Not., I968, 257; - Civ, 
Bruxelles, I8 fevr. I972, ]. T., I972, 522. 
(2) Cf. sur cette notion : RENAULD, J., Droit patrimonial de lafamille, T.I., n° I I91 et s.;­
Cass., 30 sept. I965, Pas., 1966, I, I42; - Gand, 7 janv. I965, Pas., I966, II, I64; -
Liege, 10 avril 1969, Rev. Not., I970, p. 4Io; - Civ. Mons, 18 avril 1969, ].T., 1969, 
425; - Civ. Liege, 3 dec. I97I, Rev. Not., 1972, 2I; - Comp. Bruxelles, 22 juin I964, 
Pas., 1965, II, I87, et 6 fevr. 1973, Pas., 1973, II, 93· 
(3) loi du 1er juillet I974, modifiant certains articles du C.C. et du C.J. relatifs au divorce 
- Moniteur du 17 aout 1974) 
(4) Sur le caractere injurieux de certaines condamnations repressives : RmAux, o.c., 
n° I999 et s. 
{5) Voir sur !'evolution des chases au cours des travaux preparatoires !'article de 
STIENON,_Paul, ].T., I974, p. 458. 
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Lorsque, en 1973, le projet vint en discussion devant le Senat, on y 
a vu s' opposer deux tendances; l'une qui voulait faire de la separation 
de fait prolongee une cause peremptoire de divorce, abstraction faite 
de toute question de faute, !'autre qui voulait laisser aux tribunaux 
un pouvoir d'appreciation, afin de s'assurer que, par suite de la sepa­
ra"bion de fait, la desunion des epoux etait bien devenue irremediable. 

Deux conceptions differentes se sont egalement heurtees, au long des 
travaux preparatoires, au sujet de l'imputabilite du divorce. Pour les 
uns, il ne faut pas chercher a savoir lequel des epoux est en tort, 
le divorce etant la consequence d'une situation de fait : la separation 
prolongee. Pour d'autres, au contraire, le divorce est toujours impu­
table a l'un des conjoints : celui qui est responsable de la separation. 

Or, la question de sa voir si le divorce pour cause de separation de 
fait doit etre autorise aux torts de l'un des conjoints, ou s'il faut consi­
derer qu'il s'agit, au contraire, d'un divorce sans faute, presente une 
grande importance du point de vue de ses effets quanta !'attribution 
de la garde des enfants d'une part, quant aux droits matrimoniaux 
d'autre part (avantages matrimoniaux - donations entre epoux -
pension alimentaire apres divorce). 

Comme 1' a ecrit judicieusement Rigaux dans un article consacre a Ia 
premiere proposition de !967 (r), il faut etre conscient de la difficulte 
de proceder au reglement des inten~ts materiels des ex-epoux sans 
faire appel a l'idee de faute. 

Cette difficulte est demeuree permanente pendant tous les travaux 
preparatoires de la loi, et c' est ce qui explique sans doute le succes 
des amendements du senateur Hambye qui tendaient a regler simul­
tanement la question des avantages matrimoniaux, de la pension 
alimentaire et de la garde des enfants suivant un meme critere. 

Nous verrons dans les !ignes qui suivent, les solutions techniques 
adoptees a ces trois points de vue (2). 

II est incontestable que, comme le note Paul Stienon (3), les auteurs 
de la loi ont ete guides par une idee juste : permettre a des epoux 
'qui sont devenus etrangers l'un a l'autre de mettre fin a une situation 
anormale, lorsqu'il est acquis que cette situation ne changera plus. 
II est en effet certain qu'apres de longues annees de separation le 
mariage n' est plus une realite mais un lien purement juridique, et 
qu'il doit etre permis de rompre ce lien en rendant le divorce possible. 

(1) Divorce-remede et divorce-sanction, j.T., 1968, p. 236. 
(2) Cfr. egalement Documents Senat, n° 65 du 17 novembre 1970, session de I970-197I. 

(3) O.c., ].T., 1974, p. 459· 
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Or la difficulte, je le repete, est de tirer les consequences de ce divorce, 
notamment sur le plan patrimonial. Ainsi il est certain que de la part 
de l'epoux qui a ete abandonne et qui n'a pas voulu la separation 
ni sa prolongation, une demande de pension alimentaire peut etre 
justifiee s'il est dans le besoin. Mais en ce qui concerne les avantages 
matrimoniaux et liberalites entre epoux, la situation est plus difficile. 
A defaut de pouvoir obliger les epoux a transiger sur leurs droits 
respectifs comme en matiere de divorce par consentement mutuel, 
force est- de decider que les a vantages doivent etre retires a l'un ou­
a l'autre, a titre de sanction. 

QueUes que soient les imperfections de la loi nouvelle, une evolution 
tres importante de notre droit positif s'est produite puisqu'il connait 
maintenant trois formes de divorce : 

- le divorce-sanction (art. 229 a 23!), 

- le divorce par consentement mutuel, 

- une certaine forme de << divorce-remede )), du moins dans les causes 
de ce divorce nouveau, tel qu'il est organise par !'article 232 nouveau 
du Code civil. 

B. CAUSES DE DIVORCE PREVUES PAR L
1
ARTICLE 232 c.c. 

L'article 232 du C.C. prevoit deux causes de divorce qui rattachent 
cette forme nouvelle de la rupture du lien conjugal, incontestablement, 
a la notion de (( divorce-remede )) : 

r) chacun des epoux peut demander le divorce pour cause de separa­
tion de fait prolongee pendant plus de dix ans, si la desunion des epoux 
est irremediable, et que !'admission du divorce n'aggrave pas, de 
maniere notable, la situation materielle des enfants mineurs communs 
ou adoptes. 
Un amendement avait ete presente, lors des debats devant la Chambre, 
tendant a viser egalement !'aggravation eventuelle de la situation 
morale des enfants. Ce critere n'a pas ete retenu. 

2) le divorce au sens de !'article 232 nouveau peut egalement etre de­
maude, sous les memes conditions restrictives, si la separation de plus 
de dix ans est la consequence de l' etat de demence ou de desequilibre 
mental grave d'un des conjoints. 

La preuve de ces causes nouvelles de divorce peut etre fournie par 
toutes voies de droit, a !'exclusion de l'aveu et du serment (art. 2 

de la loi du rer juillet 1974 - art. 1270 bis nouveau du C.J.). Si 
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!'exclusion absolue du serment est incontestable, on peut s'interroger 
sur la valeur peut-etre trop radicale de la formulation legale en ce qui 
concerne l'aveu puisqu'aussi, en matiere de divorce pour causes deter­
minces, l'aveu est admissible, en tout cas a titre subsidiaire, des lors 
qu'il n'est absolument pas collusoire, ce qui peut parfaitement se 
concevoir dans un contentieux du genre de celuivise par !'article 232 

nouveau du Code civil. 

Il est permis de signaler ici que, au cours des travaux preparatoires 
de la loi, devant la Chambre, il avait ete propose que le delai de dix 
ans -sans doute excessif- soit reduit a cinq ans, voire a sept ans, 
tandis que d'autres amendements souhaitaient que le controle du 
juge soit supprime en ce qu'il serait contraire a I' esprit de ce nouveau 
type de divorce, automatique et sans debats. Ces amendements n' ont 
pas ete retenus, et le texte vote par le Senat a ete repris purement 
et simplement par la Chambre. 

c. LA PROCEDURE 

I. La procedure prevue pour ce divorce est celle du divorce pour 
causes determinees, telle qu' elle est reglee par les articles I254 a I286 

du C.J., sauf la precision- de fond d'ailleurs- apporte par I' article 
I270 bis nouveau C.J. (voir ci-dessus en ce qui concerne la preuve de la 
separation de fait). 

2. L'article 3 de la loi nouvelle soumet ala formalite de la transcrip­
tion organisee par !'article I275 du C.J. la nouvelle forme de divorce, 
tout en la distinguant du divorce obtenu (< au profit )) de tel epoux ... 

3. Il est permis de penser que le tribunal, en Chambre du Conseil, 
reduira tres frequemment le delai de suspension du permis de citer, 
puisqu'il sera parfaitement possible, dans de nombreux cas, a l'epoux 
demandeur de rapporter, de plano, au moment de la comparution, la 
preuve de ce que la cause legale existe des a present. 

4- La loi nouvelle precise (art. I - art. 232 nouveau, al. 2 in fine) 
<<que lorsque la procedure met en cause, comme defendeur, un epoux 
en etat de demence ou d' etac grave de desequilibre mental, cet epoux 
est represente par son tuteur, son administrateur provisoire general 
ou special ou, a defaut, par un administrateur ad hoc designe prea­
lablement par le President du tribunal a la requete de la partie de­
manderesse >>. Ce texte constitue une derogation majeure aux principes 
traditionnels du caractere strictement personnel de 1' action en divorce. 
Cette derogation est parfaitement justifiee et legitime. 
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D.EFFETS DU DIVORCE PREVUS PAR L
1
ARTICLE 232 c.c. 

I. - C'est dans ce domaine des consequences du divorce de !'article 
232 que s'opposent l'idee du divorce qui est purement un remede et 
celle, traditionnelle, du divorce qui demeure une sanction. 

Toute cette matiere est dominee par la regie de !'article 4 de la loi 
nouvelle qui redonne vie a I' article 306 du C.C. tout en le rattachant 
au Chapitre IV du Titre VI de ce Code, chapitre consacre aux << effets 
du divorce )), 

Suivant cette regie en effet, 1' epoux qui obtient le divorce sur base 
du premier alinea de I' article 232 (separation prolongee pendant plus de 
dix ans) est considere corrune 1' epoux contre qui le divorce est prononce. 
Certes, le tribunal pourra en decider autrement et renverser cette 
presomption juris tan tum si 1' epoux demandeur apporte la preuve 
qu'au contraire la separation de fait est imputable aux fautes ou au 
manquements de l'epoux defendeur. 

Nous allons voir, ci-apres, a de nombreuses reprises, !'application de 
cette regie dans le domaine des consequences patrimoniales de cette 
nouvelle forme de divorce. 

1. Quant aux a vantages matrimoniaux 

- La presomption instauree par !'article 306 nouveau du C.C. est 
retenue pour !'application des articles 299 et 300 du C.C. 

- Mais, si le divorce est admis sur base du second alinea de I' article 232 

(demence ... ), chacun des epoux (< conservera les avantages a lui faits 
par I' autre epoux )), 

2. Quant a la pension de l' article JOI C.C. 

- De meme, la presomption de culpabilite instauree, juris tantum, 
par I' article 306 s'applique pour ce qui est de la pension apres divorce 
de !'article 301 du C.C. 

- Le tribunal peut egalement accorder semblable pension lorsque le 
divorce intervient sur pied de l'alinea 2 de I' article 232 (art. 5 de la loi -
art. 307 nouveau du C.C.), ladite pension etant soumise aux regles 
generales fixees par 1' article 6 de la loi qui instaure un nouveau type de 
penswn. 
- En effffet, ledit article 6 de la loi insere dans le code civil un nouvel 
article 307 his qui donne aux pensions alimentaires accordees en vertu 
des articles 306 (separation de plus de dix ans) et 307 (separation de 
plus de dix ans pour cause de demence ... ) des caracteres specifiques, 
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.derogatoires ala pension classique de !'article 301, puisqu'aussi bien 
cette pension pourra, suivant I' article 307 bis exceder le tiers des reve­
nus du debiteur et << etre adaptee ou supprimee selon les modifications 
des besoins et des ressources des parties)}, ce qui accentue, manifeste­
ment, le caractl~re alimentaire de cette pension, cependant consideree 
fondamentalement comme indemnitaire. 

De plus, 1' article 307 bis precise que << la succession du debiteur prede­
cede sans laisser d'enfant de son mariage avec le survivant, doit des ali­
ments ace dernier selon les n}gles del' article 205 )>, ce qui exclut, dans ce 
nouveau texte, la transmission passive automatique comme c'est le cas, 
en jurisprudence, pour ce qui est de la pension classique de 1' article 301. 

3. Quant aux depens de la procedure 

lei encore, la presomption de faute reapparait puisque I' article 1286 bis 
nouveau du C.J. (art. I I de la loi) dispose qu' en cas de divorce admis 
sur base de I' article 232 le juge peut condamner la partie demanderesse 
aux depens. 

II. - Par contre, en ce qui concerne le regime applicable aux enfants, 
a la suite du divorce nouveau, l'idee de culpabilite n'a en rien ete 
retenue par le legislateur. 

I) En effet, la regle de !'article 302 al. 2 du C.C., suivant laquelle en 
l'absence d'accord entre les parents ou d'ordonnance du juge des 
referes, !'administration des enfants appartient a celui des epoux qui 
a obtenu le divorce, n' est applicable qu' au divorce obtenu sur base des 
articles 229, 230 ou 231 du C.C. (divorce-sanction proprement dit). 

Par contre, pour ce qui est du divorce admis sur base de l'article 232, 
la nouvelle loi a ajoute une phrase nouvelle a I' article 302 al. 2, suivant 
laquelle (( le jugement ou l'arret decide, meme d'office, lequel des deux 
epoux obtient cette administration)}. 

2) Il etait tout a fait logique que le legislateur (art. 9 de la loi nouvelle) 
complete I' article 33 r du C. C. en etendant la benefice de la legitimation 
aux enfants qui sont nes plus de trois cent jours apres << le debut de 
la separation de fait si le divorce a ete admis sur base de l'article 232 
du present code)} (disposition finale nouvelle de l'art. 331 du C.C.). 

Il en resulte, automatiquement, que ces memes enfants pourront 
egalement etre reconnus comme enfants naturels simples, suivant 
!'article 335 du C.C. puisqu'aussi bien cette disposition legale renvoie 
a !'article 331 qui a ete modifie comme il est dit ci-dessus. 



III. - La loi nouvelle (art. 7) apporte, quanta la liquidation du regime 
matrimonial entre epoux, des regles tout a fait revolutionnaires. 

On sait en effet que suivant !'article 1278 C.J., le jugement ou !'arret 
qui admet le divorce remonte, entre epoux, en ce qui concerne leurs 
biens, au jour de la demande, c'est-a-dire, au jour de la requete. 

Par derogation a cette regie fondamentale, la loi nouvelle enonce que 
si le divorce est admis pour cause de separation de fait, conformement 
a !'article 232,- meme si une autre cause (art. 229 a 231) a egalement 
ete reteriue - le tribi.inalpeut, a la demande de l'un des epoux, s'il 
1' estime equitable en raison de circonstances exceptionnelles propres 
a la cause, decider dans le jugement qui admet le divorce qu'il ne 
sera pas tenu compte dans la liquidation de la communaute de 1' exis­
tence de certains avoirs constitues ou de certaines dettes contractees 
(( depuis le moment au la separation de fait d pris cours )), 

Autrement dit, il est possible, a la limite, de concevoir que le juge 
fasse remonter les effets du divorce quant aux biens a une date de dix 
ans anterieure au depot de la requete fondee sur !'article 232 du C.C. 

La loi nouvelle prevoit egalement que les parties peuvent formuler 
pareille demande d'effets retroactifs, au cours de la liquidation de la 
communaute (art. 1278, 4eme al., nouveau C.J.). 

E. MrsE EN VIGUEUR DE LA LOI 

La loi du 1er juillet 1974, publiee au Moniteur du 17 aout 1974, 
serait en vigeur dans un delai maximum d'un an a compter du I7 aout 
1974 (1). 
Cette mise en vigueur differee est justifiee par le souci d'adapter la 
legislation en matiere de pension et de securite sociale aux dispositions 
legales nouvelles de I' article 232 du C. C., la situation de l'epoux defen­
deur ne pouvant etre moins favorable qu'avant le divorce au plan de 
la legislation sociale, sauf si le tribunal a mis a sa charge la respon­
sabilite de la separation de fait ou s'il se remarie (art. 12 de la loi). 
On voit reapparaltre ici, la critere de la responsabilite, c' est-a-dire 
de la faute, ce qui contribue a donner a nouveau a cette legislation 
recente un caractere hybride que tous les commentateurs soulignent 
et que de nombreux parlementaires ont critique en tentant, mais en 
vain, de sup primer toute trace de culpabilite dans 1' economie de la 
loi nouvelle. 

(r) Cfr. A.R. du 14 janv. 1975, Moniteur du 21 janvier 1975. La loi est entre en vigueur le 
r fevr. 1975. 
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CHAP1TRE III 

LA SEPARATION DE CORPS POUR CAUSE DETERMINEE 

A. INTRODUCTION 

La similitude entre la separation de corps et le divorce pour cause 
determinee, voulue par le legislateur (cf. art. 1305 et 1306, C.J.) est 
telle que je me bomerai a examiner ici la notion originale de la con­
version de la separation de corps pour cause determinee en divorce 
pour cause determinee. 

Mais avant cela, je rappelle, brievement, deux differences marquantes 
entre les deux institutions : r) la procedure de separation de corps 
ne comporte pas la phase dite du delai de suspension du permis de 
citer : 1' assignation peut etre donnee des a pres 1' echec de la concilia­
tion (art. 1306 et 1260 C.J.); 2) I' article 308 C.C. modifie par la loi 
du 27 janvier 1960 laisse subsister le devoir de secours apres la trans­
cription de la separation de corps, mais au profit de l' epoux innocent 
seulement, le coupable en etant dechu. 
La pension qui pourra etre nklamee sur pied de ce texte est done 
purement alimentaire (art. 212 C.C.), ce qui implique qu'elle est 
revisible ad nutum, qu' elle n' est pas transmissible passivement, que 
l'on ne peut y renoncer a quelque moment que ce soit (1), et que 
les contestations qui la concernent sont de la competence du juge 
de paix (2). 

B. LA CONVERSION DE LA SEPARATION DE CORPS 

r. Le texte originaire de I' article 310 C.C. a ete modifie d'abord par 
la loi du 20 mars 1927, puis par celle du 20 juillet 1962. 

Cette loi a elargi le pouvoir de conversion laisse a 1' appreciation des 
tribunaux, puisque !'interdiction de solliciter la conversion quand la 1 

separation a ete prononcee pour cause d'adultere a ete supprimee, et 
que les deux epoux peuvent demander la conversion, quel que flit leur 
(< role >) dans 1' action originaire. 

En fait, une seule condition demeure : trois ans doivent s' etre ecoules 
depuis la transcription de la decision admettant la separation (3). 

(1) Bruxelles, 5 mars 1968, Pas., 1968, II, 168. 
(2) Cass., 24 sept. 1965, ]. T., 1966, p. 217; - cfr. aussi Cass., 4 juin 1966, Pas., 1966, I, 
1263. 
(3) Pour ce qui est des separations prononcees avant 1962, cf. Cass., 8 mars 1968, Pas., 
1968, I, 859, avec la note P. M. 



---- ----~-~--~~--~-~- -=- --- =: - --~ _ ______:r._--- _--~-~--------_-

2. La converswn s' obtient-elle automatiquement? 

Certainement pas. Le pouvoir d'appnkiation du tribunal, introduit 
dans !'article 310 par la loi du 20 mars 1927, a ete expressement 
maintenu par !'article 1309 C.J. qui a abroge I' article 310. Le tribunal 
devra done resoudre les confl.its d' inten~ts qui se presentent en 
1' occurrence (I). 

Quels seront ces criteres d'appreciation? 

La Cour de Cassation, se referant aux travaux preparatoires de la loi 
du 20 juillet 1962 les a definis, en termes generaux en decidant qu'il 
y a lieu de tenir compte de toutes les circonstances, notamment des 
possibilites de reconciliation des epoux et de regularisation de situa­
tions sociales anormales, ainsi que de !'interet des familles et des 
enfants (2). Tout en laissant au juge du fond un souverain pouvoir 
d'appreciation a cet egard, la Cour se reserve de censurer !'indication 
insuffisante des motifs pour lesquels le juge du fond a fait prevaloir 
I' interet du demandeur en conversion de<< regulariser sa situation>> (3). 

Sur base de ces principes, il a ete juge : 

que la substitution eventuelle, apres conversion, de la pension 
invariable de !'article 301 C.C. ala pension variable de !'article 212 

C.C. ne suffit pas, a elle seule, pour que la demande fondee sur 
!'article 310 soit rejetee (4); 

- que la perte d'une demi-pension d'employe ne s'oppose pas davan­
tage a la conversion (5); 

que l'avantage des enfants legitimes qui ne sont plus dans la depen­
dance des parents ne peut faire echouer la demande, si l'epoux qui 
sollicite la conversion ale souci de n'!gulariser une situation anormale 
caracterisee par !'existence d'enfants illegitimes (6). 

Ces decisions relevent souvent la perte de tout espoir de reconci­
liation. 

(I) Quant aux types de conflits : cf. RIGAux, o.c., n° 2I97 a 2205. 
(2) Arret du I8 mars I97I, Pas., 197I, I, 664 avec les references. 
(3) Cass., 20 janv. I966, Pas., I966, I, 653, cassant Bruxelles, I 8 juin I965, Pas., I966, 
I, 655. 
(4) Cass., II mars I965, Pas., I965, I, 722;- Bruxelles, 5 mars 1968, Pas., 1968, II, 168, 
et 27 oct. 1970, Pas., 197I, II, 48. 
(5) Bruxelles, 5 mars 1968;- contra :Liege, ch. reunies, 5 nov. I968, sur renvoi de Cass., 
20 janv. 1966 pn!cite, ].T., I969, I76. 
(6) Bruxelles, 4 dec. 1963, Pas., I965, II, 34;- Civ. Bruxelles, 3 avril I964, Pas., I965, 
III, 7I; - Civ. Nivelles, 5 dec. I967, Rec. Niv., 1968, 70; - Civ. Dinant, 4 dec. I968, 
]. Liege, I968-I969, p. 175; - contra : Liege, 5 nov. I968, pn!cite. 
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Par contre il a ete juge : 

- que la longue duree de la separation ne constitue pas un juste motif 
de conversion ( 1) ; 

que la situation materiellement precaire de 1' epouse separee, en cas 
de predeces du mari, constitue une juste raison de refuser la con­
version, alors meme que le mari invoque sa volonte de regulariser 
son etat de concubinage et d'adopter !'enfant nature! de sa concu­
bine, issu de ses ceuvres (z). 

Quelques mots enfin, quant a 1' action en conversion 

le jugement de separation ne peut plus etre invoque pour obtenir 
la conversion lorsqu' il y a eu reconciliation a pres la separa1ion 
prononcee (3) ; 
l'appel d'un jugement qui accueille la conversion doit etre denonce 
au greffier du tribunal, conformement a I' article z6z, al. 5 C.C. (4); 

- les depens de 1' action en conversion son'!! generalement mis a charge 
de 1' epoux qui 1' obtient, pour autant que ce soit lui qui ait succombe 
dans la procedure de separation de corps (s). 

CHAP1TRE IV 

LE DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL 

La matiere du divorce par consentement mutuel a fait 1' objet, au 
cours de ces dix dernieres annees, d'importantes modifications legis­
latives. 

Ce chapitre se divise en trois sections 

1. les conditions requises, et les mesures prealables. 

z. la procedure. 

3· les effets. 

(1) Liege, 5 nov. 1968, pnicite. 

(z) Bruxelles, 3 dec. 1970, Pas., 1971, II, 75, qui retient !'hypothese de Ia perte d'une pen­
sion de survie. 
(3) Bruxelles, zo juin 1972, ]. T., 1972, 676. 
(4) Art. 1273, 1306, 1309, a!. 2, C.J.; - Cass., 30 sept. 1971, ].T., 1972, 29 et Pas., 1972, 
I, 108. 

(5) Civ. Bruxelles, 8 juill. 1963, ].T., 1963, p. 2rr, et Bruxelles, 4 juin 1963, Pas., 1963, 
II, 238; - contra : Civ. Liege, 5 nov. 1964, Pas., 1965, III, rr. 



Chacune de ces trois sections a ete touchee par les reformes apportees 
a la matiere du consentem~nt mutuel, par : 

1) la loi du 20 juillet I962, 

2) le Code judiciaire (loi du IO octobre 1967), 

3) la loi du 20 novembre I969, 

4) la loi du I juillet I972. 

Contrairement au cas de divorce pour cause determinee, il y a peu 
de jurisprudence dans le domaine du consentement mutuel. 

En outre, cette jurisprudence nait essentiellement de problemes 
posterieurs a la transcription du divorce. 

SECTION I 

CONDITIONS REQUISES ET MESURES PREALABLES 

l. CONDITIONS RELATIVES A L' AGE DES CONJOINTS ET A LA DUREE DU 

MARIAGE 

Les conditions de fond ont ete considerablement allegees, en deux 
etapes successives : la loi du 20 juillet 1962 et celle du I juillet 1972. 
Elles sont aujourd'hui reduites au nombre de deux. 

1. Conditions supprimees 

a) La loi du 20 juillet 1962- dont nous reparlerons plus longuement 
au chapitre de la separation de corps par consentement mutuel -
a supprime 1' obligation de recueillir le consentement des ascendants 
(art. 278 C.C. abroge). 

Ce consentement a la dissolution du mariage, quel que soit l'age des 
epoux, avait perdu toute signification des lors que la loi du I4 juillet 
1953 (art. I5I C.C.) avait supprime, au-del<'!. de 25 ans, !'obligation 
de proceder a des sommations respectueuses en vue de la celebration 
du mariage. 

b) La loi du 20 novembre r969 fait disparaitre la condition d' age 
limite pour l' epouse (45 ans), et la duree maximum du mariage 
(20 ans) (r). 

Ces deux << verrous >> etaient devenus, il est vrai, difficilement justi­
fiables ( 2). 

(1) Cf. art. 277 C.C. abroge. 
(2) Cf. MAssoN, J. P., o.c., ].T., 1972, p. 461 et 462. 



2. Conditions maintenues 

a) L'age minimum requis de l'un et l'autre epoux, pour qu'ils puissent 
divorcer par consentement mutuel, a ete unifie a 23 ans, par la loi 
du 20 novembre 1969 encore (art. 275 C.C.; autrefois : 2I ans pour 
la femme et 23 ans pour le mari). 

b) La duree minimum du mariage a eu~ maintenue a 2 ans (art. 276 
C. C.). 

c) Ces deux conditions (23 ans + 2 ans de mariage) doivent etre 
reunies au jour de la premiere comparution (art. I297 C.J.). 

II. LEs MESUREs PREALABLES 

1. L'inventaire et !'estimation des biens 

Avant d'entamer la procedure, les epoux sont tenus d'inventorier 
et d'estimer taus leurs biens meubles et immeubles (art. I287 C.J.). 

a) Justification de cette obligation 

Depuis !'abrogation de l'article 305 C.C. par la loi du I juillet I972 
(art. I2), seul le reglement conventionnel de la liquidation du regime 
matrimonial peut justifier encore cette obligation. 

b) Forme de l'inventaire et de !'estimation des biens 

Bien que cette question ait fait l'objet de discussions, dans le cadre 
des travaux preparatoires de la loi du I juillet 1972, !'intervention des 
notaires est toujours obligatoire pour dresser l'inventaire et proceder 
a 1' estimation des biens (I). 

11 est souhaitable, en effet, que l'inventaire revete la forme authen­
tique, puisqu'il est l'element de base du reglement transactionnel qui 
opere liquidation du regime matrimonial des epoux. D'autre part, 
cette exigence est conforme aux articles I I7 5 et s. du Code judiciaire, 
qui prevoient egalement !'intervention des notaires pour dresser l'in­
ventaire de successions, communautes ou indivisions. 

c) Sanctions de l' omission de la formalite 

L'inventaire doit etre dresse en tout etat de cause, meme si les epoux 
n'ont pas d'enfants (ce qui est evident depuis !'abrogation de l'article 

(1) Surles discussions a ce sujet : rapport de Ia Commission de Ia Justice du Senat, Doc. 
Parl., Senat, 1970-1971, n° 678, p. 2, et sur Ia position adoptee en definitive :rapport de Ia 
Commission de Ia Justice de Ia Chambre, Doc. Parl., Chambre, session 1971-1972, n° 57-6. 
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305 C.C.), et meme si les epoux pretendent n'avoir rien a partager 
ou avoir deja procede au partage (I). 

L' inventaire et 1' estimation des biens constituent une formalite 
substantielle de la procedure en divorce par consentement mutuel, et 
celui-ci ne peut etre autorise, a defaut d'inventaire regulier, lorsque 
le notaire ne s' est pas rendu a la residence separee de 1' epoux, pour 
y proceder (2). Le notaire est en effet tenu de se rendre dans les lieux 
ou se trouvent les objets a inventorier; il ne peut dress~r l'iil~~!l_~aire 
sur declaration que lorsqu'il n'est pas possible de proceder autrement 
(art. I I82 C.J.) (3). 

Si les epoux declarent qu'il n'y a pas de biens a inventorier, le notaire 
doit verifier la veracite de leurs declarations et dresser, le cas echeant, 
un proces-verbal de carence (4). 

2. Le reglement conventionnel de la liquidation du regime matrimonial 
(art. 1287 C.J., al. I et 3). 

Avant la premiere comparution, les epoux sont tenus - sous peine 
de rejet de la procedure - et quel que soit leur regime matrimonial, 
de regler a !'amiable leurs droits respectifs dans celui-ci. 

a) justification de cette obligation 

Cette convention de partage est conclue en vue de la transcription 
du divorce, qui operera la dissolution du lien conjugal et du regime 
matrimonial. 

En vertu de l'article I3o4 du Code judiciaire, le reglement - tel 
qu'il existait au jour de la premiere declaration - sortira ses effets 
lors de la transcription du jugement. 

b) Modalites 

Les epoux pourront conclure telles conventions ou transactions qu'ils 
voudront. Ils ne seront pas tenus de se conformer aux stipulations 
de leur contrat de mariage, ni aux effets legaux de la dissolution de 
leur communaute de biens (5). 

(I) Civ. Liege, 25 nov. I952, Pas., I953· III, 6o. 
(2) Cf. Bruxelles, 2 fevr. I97I, Pas., I97I, II, I57· 
(3) Bruxelles, r dec. I969, Pas., I970, II, 54· 
(4) Bruxelles, I dec. I969, pn!cite. 

(5) Cf. art. 1287, I, C. J.; - RIGAUX, o.c., n° 2I7o. 
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c) Forme 

C' est incontestablement la question de la forme - authentique ou 
sous seing prive - que doit revetir le reglement transactionnel, qui 
a suscite le plus de controverses, lors de l'entree en vigueur de la 
nouvelle loi sur le divorce par consentement mutuel du I juillet 
I972 (I). 
Cette controverse est aujourd'hui resolue grace au texte du rapport 
complementaire du 25 mai I972 de la Commission de la Justice de 
la Chambre (2). 

Les principes degages de !'article I297 du Code judiciaire, du texte 
du rapport complementaire, et des comnientaires de la loi precites, 
sont done les suivants. 

I) Le reglement conventionnel doit toujours etre constate par ecrit. 

2) L'intervention d'un notaire n'est requise que lorsque le reglement 
se rapporte dun immeuble, ou, en d'autres mots, lorsque la convention 
est, au sens de !'article Ier de la loi hypothecaire du I6 decembre 
I 8 5 I, translative OU declarative de droits reels immobiliers. 

Dans ce cas en effet, la convention doit etre transcrite au bureau de 
la conservation des hypotheques, et elle ne peut l'etre que si elle 
a !a-forme authentique-Eart; r-et 2 de la lei hypetheGaire). - - - -

Le notaire veillera ace que la transcription du reglement transactionnel, 
portant sur des immeubles, ait lieu dans les deux mois - ou dans 
les trois mois si les immeubles sont situes dans differents ressorts -, 
de sa redaction (art. I287, al. 3, C.}. et art. 2, al. 2 et 3 de la loi hypo­
thecaire). 

Il importe peu a cet egard que le reglement ne devienne definitif que 
lors de la transcription du divorce, puisque, en ce qui concerne les 
epoux, les effets patrimoniaux du divorce remonteront au jour de la 
premiere comparution (art. I304 C.}.). 
La transcription du reglement conventionnel est faite sous condition 
suspensive de la dissolution du lien conjugal. 

Des lors, si le divorce n'intervient pas, les epoux devront faire constater 
par le tribunal de premiere instance que, faute de la realisation de 
la condition suspensive, il n'y a pas eu de transfert de propriete. Ce 

(1) Cf. a cet egard, MAssoN, J.P., La niforme de Ia legislation sur le divorce par consentement 
mutuel, ].T., 1972, p. 461, sq, n° 8; - Correspondances entre MM PorTEV1N, HIERNAUX 
et MASSON, ].T., 1972, p. 542, et correspondance du Notaire DEVROE,].T., 1972, p. 645. 
(2) Doc. Pari., Chambre, session 1971-1972, n° 57-6. 
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jugement sera, a son tour, transcrit au bureau de la conservation des 
hypotheques (r). 

3) Lorsque le patrimoine des epoux est exclusivement mobilier, le 
recours a !'intervention d'un notaire, pour la redaction du n':glement 
transactionnel, est une faculte et non une obligation (2). 

Il n'y a evidemment pas lieu, dans ce cas, a transcription du reglement 
au bureau des hypotheques. 

Les-principes rela1:ifs Ilaforme, authentique ou sous seing prive, du 
reglement transactionnel etant poses, quelques remarques pratiques 
s'imposent, remarques qui sont egalement valables pour la convention 
prevue par !'article 1288 C.J. (v. infra). 

I) Eu egard a !'obligation de recourir a !'intervention d'un notaire, 
pour faire inventaire et proceder a !'estimation des biens, les epoux 
chargent souvent le notaire, par la meme occasion, de la redaction 
du reglement transactionnel et des conventions personnelles prealables. 

Le reglement et les conventions sont, dans ce cas, contenues dans un 
meme acte authentique. 

2) Les notaires sont habilites a delivrer une grosse de l'acte authen­
tique; celle-ci a force executoire (art. 19 et 27 de la loi organique 
du Notariat, et 1386 C.J,). 
L'interet pour les parties de detenir un acte authentique executoire, 
constatant que les patrimoines ont ete repartis de telle ou telle maniere, 
n' est certes pas negligeable, si 1' on songe d'une part que le reglement 
n'a d'effet qu'apres la transcription du divorce, et qu'a ce moment, 
d'autre part, l'un des ex-conjoints pourrait etre tente de ne pas respec­
ter I' engagement pris dans le reglement transactionnel, d'abandonner, 
par exemple, la propriete de tel bien a l'autre partie. 

En pareil cas, la grosse du reglement transactionnel permettra, a elle 
seule, de contraindre l'ex-epoux recalcitrant. 

L' acte sous seing prive par contre n' a aucun caractere executoire. 
Des lors, pour disposer d'un titre ayant ce ca'ractere, le porteur de 
la convention sous seing prive devrait demander au tribunal de pre­
miere instance de 1' enteriner par jugement, ce qui suppose bien 

(r) Cf. ace sujet le commentaire de Ia Ioi du r juillet 1972, publiee au Recueil general de 
1972, n° 2r.6o8, p. 305 s. 
(2) Cf. Commentaire du Rec. gen., 1972, precite;- MASSON, J.P., La reforme de Ia legis­
lation sur le divorce par consentement mutuel, prt!cite; - correspondances de MM. PorTEVIN 
et HIERNAUX et MAssoN, precitees; - contra : correspondance du notaire DE VRoE, parue 
au J.T., 1972, p. 645. 

245 



entendu une action et des frais supplementaires, sans parler d'une 
pratique qui n' est nullement fixee dans ce sens. 

Voici done, en bref, les raisons pour lesquelles !'intervention des 
notaires, bien qu' elle ne soit obligatoire que dans certains cas limitatifs 
(inventaire et estimation des biens - reglement transactionnel se 
rapportant a des immeubles), est toujours neanmoins souhaitable. 

3· La convention prealable sur les questions personnelles (art. 1288 C.J.) 

L'article 1288 du Code judiciaire a ete complete et ramanie dans sa 
forme par !'article 2 de la loi du I juillet I972. 

a) Modalites obligatoires de la convention 

En synthese, les epoux sont tenus de constater leur accord prealable 
a la procedure sur les cinq points suivants. 

1. Le lieu de leur residence pendant le temps des epreuves (art. 1288, 
al. I, C.J.). 

2. La personne a laquelle sera confiee, tant pendant les epreuves 
qu' a pres le divorce, 1' administration de la personne et des biens des enfants 
mineurs, non maries, ni emancipes, communs, adoptifs ou legitimes 
de l'un et adoptes par l'autre (art. I254 C.J. et 1288, al. 2, C.J.). 

Le terme << administration de la personne et des biens des enfants >> 

est certes plus heureux que le mot << confie >> qui fi.gurait precedem­
ment dans !'article 1288, al. I, C.J. Cette formulation est identique, 
par ailleurs, a celle de !'article 302 c.c. 

3· Le droit de visite relatif aux enfants precites, tant pendant les 
epreuves qu'apres le divorce (art. I288, al. 2, C.J.). 

L' accord prealable sur le droit de visite qui n' etait pas prevu par 1' ar­
ticle 1288 C.J., avant la reforme du I juillet I972, evitera de nombreux 
litiges. 

4· La contribution de chacun des epoux a l' entretien et d l' education 
des enfants, sans prejudice des droits reconnus a ceux-ci, par les 
articles 203 et s.C.C. (art. I288, al. 3). 

A cet egard, il faut distinguer la question de la << contribution a la 
dette d' entretien et d' education )) I regie par le principe de la liberte 
des conventions, de celle de << 1' obligation a la dette >> (art. 203 C. C.) 
qui est d' ordre public et exclut, des lors, toutes convention ou trans­
action. 
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En d' autres termes, I a contribution a la dette peut etre librement 
reglee et repartie entre epoux, pourvu que I' enfant obtienne tout ce 
a quoi il a droit (r). 

5· Le montant de la pension eventuelle a payer par l'un des epoux 
a !'autre pendant les epreuves et apres le divorce (art. rz88, al. 4, C.J.). 
Cet alinea a ete remanie et complete par la loi du r juillet 1972, qui 
a insiste, d'une part, sur le caractere eventuel de cette pension et, 
d'autre part, sur les possibilites de l'etendre a la periode posterieure 
a la transcription du divorce. 

b) Frais de la procedure 

Les parties regleront en outre, dans la convention, la question de la 
repartition des frais de la procedure. 

Ils jouissent a ce sujet d'une entiere liberte; << la clause mettant les 
frais a charge de la partie qui aurait retire son consentement, etant 
de pure procedure, est en principe licite, et sa nullite ne pourrait 
etre poursuivie que par la partie qui se pretendrait lesee )) (2). 

c) Forme de la convention prealable 

Celle-ci peut incontestablement etre faite par acte sous seing prive. II 
n'y a aucune obligation de recourir a !'intervention d'un notaire. 

Toutefois, les remarques pratiques, developpees a propos du regle­
ment transactionnel, sont egalement valables, en ce qui concerne la 
convention prealable. L'importance de disposer d'un titre executoire 
est encore plus grande ici, eu egard aux nombreux conflits qui peuvent 
surgir au sujet notamment des pensions alimentaires ou de !'admi­
nistration des enfants. 

Ces conflits peuvent naitre tant pendant I' instance- a propos des me­
sures provisoires constatees par la convention- qu'apres divorce (3). 

Bien que les tribunaux controlent severement la regularite des proce­
dures, ils n'imposent pas aux parties l'emploi de formules sacramen­
telles (4). 

(I) Cf. VIEUJEAN, Examen de jurisprudence, Les Personnes, I96S a I969, R.C.j.B., I970, 
p. 6s2. 
(z) Civ. Bruxelles, z8 mars I964, Ann. Not. Enr., I96S, p. 293, et note;- voyez egalement 
les ref. citees par VIEUJEAN, o.c., P· 6SI, n° 6s, b. 
(3) Cf. infra : force executoire de Ia convention. 
(4) Civ. Bruxelles, 23 mars I966, Ann. Not. Enr., I96S, p. ISS. obs; -cite par M. VIEu­
JEAN, o.c., p. 6SI. 
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d) Force executoire de la convention 

r. Pendant !'instance 

L'acte sous seing prive n'a, rappelons-le, aucune force executoire. 
Des lors, en cas de non paiement des pensions prevues par la con­
vention, pour le temps des epreuves, 1' epoux creancier ne pourra 
pratiquer qu'une saisie-arret conservatoire, ou une saisie mobiliere ou 
immobiliere conservatoire, apres requete au juge des saisies (1). 11 
n' est pas concevable a ce stade de faire constater la convention par 
un jugement, pour disposer d'un titre executoire, puisque la carence 
d'un epoux implique son desaccord et, par consequent, l'echec latent 
de la procedure. 

L' acte notarie, s'il s'agit de la grosse, a force executoire. 11 permettra 
done al' epoux de recourir a telles voies d' execution qu' il juge opportun 
(saisie mobiliere ou immobiliere, ou saisie-arret executoire- art. 1494 
et 1538 C.J.), a mains qu'il prefere se contenter d'une saisie conser­
vatoire. 

Une plainte pour abandon de famille pourrait egalement, a mon sens, 
etre encore deposee, sur base de l'article 391 bis, al. 2, C.P., tel qu'il 
a ete modifie par la loi du 5 juillet 1963 (2). 

2. A-pres-cl.-i-vor-ce 

L' acte sous seing prive devra etre enterine par un jugement, pour que 
1' ex-epoux dispose d'un titre executoire lui permettant, d'une part, 
de pratiquer toute saisie, et, d'autre part, de deposer plainte pour 
abandon de famille. 11 n'y a, me semble-t-il, qu'un seul moyen d'eviter 
cette procedure supplementaire d' << enterinement de la convention » : 
il suffit de demander, lors de l'ultime comparution, au President du 
tribunal, non seulement d'autoriser le divorce, mais encore de re­
prendre, dans son jugement, les modalites de la convention prealable 
qui pourraient requerir execution. 

L' acte notarie ne posera aucun probleme d' execution (3). 

Cependant, meme si la convention a force executoire (acte notarie 
ou acte sous seing prive enterine par jugement), l'article 3'69 bis, 
al. 4, C.P. ne sera pas applicable au pere ou a la mere qui mecon-

(1) Cf. art. 1413 et s. et 1445 C.J. 
(2) Cf. a cet egard le renvoi de l'art. 391, al. 2, C.P.- qui n'a pas ete modifie par le Code 
judiciaire - a l'article z8o C.C., lequel ne visait que les pensions versees pendant les 
epreuves. 
(3) En ce qui concerne !'application de l'art. 391 bis, al. 2, C.P., apn!s divorce par consen­
tement mutuel : voyez KEBERS, M., Ann. Not. Enr., 1964, p. 6 s. 



naitraient !'accord pris quant a !'administration de la personne et 
des biens de 1' enfant, ou quant au droit de visite. Saisi d'un pourvoi 
en cette matiere, la Cour de Cassation a fait observer, en effet, que 
le legislateur (loi du 20 juillet 1927) n'a erige la (<non-representation 
d' enfant )} en delit que lorsque la question de la garde est reglee par 
une decision qui, pour garantir 1' interet de 1' enfant, doit, a tout le 
moins, etre prise sous la surveillance d'une autorite judiciaire. Or, les 
modalites de la convention prealable a un divorce par consentement 
mutuel ne font pas partie-des points enumeres a I'article-289 c.c. CrY,-­
que le tribunal peut, aux termes de !'article 290 C.C. (art. 1298 C.J.) 
verifier (2). Cette decision attire !'attention sur une lacune de la loi, 
analogue a celle que contenait le texte originaire de I' article 391 bis C.P. 
sur !'abandon de famille, et qui a ete comblee, pour ce delit, par la 
loi du 5 juillet 1963. 

e) Sanction 

La conclusion de la convention prealable sur les questions person­
nelles, est une formalite substantielle. Le tribunal n' autorisera le 
divorce qu'apres avoir constate son accomplissement (art. 1291 C.J,). 

f) L' immutabilite des conventions 

r. Pension de !'ex-conjoint et entretien des 
enfants 

Les conventions requises par les articles 1287 et 1288 C.J. sont im­
muables (3). Des lors : 

- la pension allouee jusqu'au remariage de I' ex-epouse ne pourrait 
etre supprimee, meme s'il etait demontre qu'elle vit en concu­
binage (4); 

- lorsque la convention stipule que la pension attribuee a l'un des 
ex-conjoints est variable, d'apres les fluctuations de l'index et les 
revenus bruts du debiteur, la volonte des parties doit etre respectee 
quelque defavorables que paraissent les consequences qui en de­
coulent pour l'un des contractants, et en particulier, pour le debi­
teur, amene a entamer son capital (s); 

(1) Cf. art. 1297, C.J. 
(2) Cass., 9 mars 1970, Pas., 1970, I, 593, et note d'observation signee A.C.; Revue de 
droit penal, 1970, p. 78;- contra: Corr. Anvers, 21 juin 1968, R. W., 1968-1969, 898, obs. 
(3) Cf. V1EUJEAN, o.c., p. 652 et ref. citees. 
(4) Bruxelles, 22janv. 1962, Pas., 1963, II, 44, cite par RrGAux, o.c., n° 2.174 et autresref. 
(5) Bruxelles, 22 nov. 1968, Ann. Not. Enr., 1969, p. 74, obs., cite par POITEVIN et 
HrERNAUX, o.c., ].T., 1971, p. 732, n° 77· 
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pareillement, la demande d'augmentation de la pension de l'ex­
epouse a ete repoussee par le tribunal civil de Bruxelles, au motif 
que : << de simples variations dans le cout de la vie et les ressources 
respectives des parties ne sauraient etre considerees comme des 
circonstances justifiant qu'il soit porte atteinte au caractere intan­
gible des conventions prealables >> (1). 

Mais, bien evidemment, la meme decision du tribunal civil de Bruxel­
les (2) a fait droit a la demande d'augmentation de la contribution 
du pere, a l'entretien et I' education des enfants, ... << etant donne leur 
age ... et la hausse du cout de la vie )) (3). 

En realite, eu egard d'une part, a l'invariabilite de principe des con­
ventions, et, d'autres part, a la distinction qu'il y a lieu d'operer 
entre la (<contribution ala dette >) et ((!'obligation ala dette >), le tribunal 
n'aurait du augmenter la contribution du pere qu'apn?:s avoir constate 
que la mere etait dans 1' impossibilite d' entretenir et d' elever conve­
nablement ses enfants (4). 

2. A d m i n i s t r a t i o n d e 1 a p e r s o n n e e t d e s b i e n s 
des enfants- droit de visite 

II est admis que les tribunaux peuvent modifier les conventions sur 
ces deux points, pour autant que surgissent, posterieurement a la 
redaction de celles-ci, ... <<des motifs graves, se rapportant a I' interet 
physique ou moral de 1' enfant >> (5). 

Cependant, il subsiste en jurisprudence une controverse quant a la 
determination du tribunal competent pour connaitre de ces modifi­
cations (6). La competence du tribunal de la jeunesse parait certaine. 
En effet, ... << le vreu du legislateur a ... ete qu'aussitot que !'interet 
de 1' enfant doit etre apprecie, par rapport aux droits des parents, le 
tribunal de la jeunesse est competent>> (7). 

(1) Civ. Bruxelles, 6 nov. 1964, R. P. Not., 1965, p. 8r. 
(2) 6 nov. 1964, pn!cite. 
(3) Adde : J. P. Deurne, 14 juin 1971, R.W., 1971-1972, 1320. 
(4) Cf. VIEUJEAN, o.c., R.C.].B., 1970, p. 653, et supra, p. 71;- adde: Cass., 7 sept. 1973, 
].T., 1974, 98. 
(5) Civ. Bruxelles, 8 juin 1971, ].T., 1971, p. 9; - V1EUJEAN, o.c., p. 653 et ref. citees. 
(6) Cf. PorTEV1N et H1ERNAUX, o.c., J.T., 1971, p. 732, n° 78. 
(7) Gand, 8 fevr. 1968, ].T., 1968, p. 275;- dans le meme sens : V1EUJEAN, o.c., R.C.J.B., 
1970, p. 654 sq et les nombreuses ref. citees;- Liege, 13 janv. 1971, Pas., 1971, II, roo;­
Gand, 4 janv. 1968, ].T., 1968, p. 292;- Civ. Bruxelles, 25 juin 1967, ].T., 1967, p. 104.­
Contra toutefois, en faveur de Ia competence du tribunal civil : Civ. Bruxelles, Ref., 8 dec. 
1970, avis du Ministere Public et obs., ].T., 1971, p. 28; - Bruxelles, 6 juin 1968, Pas., 
1968, II, p. 247 et J. T., 1968, p. 548 avec Ia note G. CARLE; - Civ. Bruxelles, 8 juin 1907, 
].T., 1971, p. 9· 
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SECTION II 

LA PROCEDURE 

I. CoMPETENCE TERRITORIALE 

Depuis la modification apportee par la loi du 20 juillet 1962 (art. 28I 
C.C., 1289 C.J.), les epoux choisissent le tribunal devant lequel ils 
entendent obtenir le divorce <<par consentement mutuel>>. 

II. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

La loi du I juillet I972 a allege la procedure par les reformes suivantes 
(cf. art. 4 a IO). 

r. L'intervention des notaires au cours de la procedure devant le tri­
bunal est supprimee (art. 1289, 1290 et I29I C.J.). 

2. Le greffier assiste dorenavant aux comparutions, dresse proces­
verbal de celles-ci et en transmet une copie certifiee conforme au 
Procureur du Roi (art. I292, I924 et I295 C.].). 

3· La duree de la procedure a ete maintenue a un an (I). Mais, le 
nombre de comparutions a ete reduit de cinq a trois (art. I293, al. I 
et I297 C.J.). 

Voici, des lors, comment se presente le calendrier d'une procedure 
en divorce par consentement mutuel. 

a. Premiere comparution : les epoux se presentent ensemble et en per­
sonne devant le president du tribunal de premiere instance, ou du 
magistrat qui en exerce les fonctions, et ils lui declarent leur volonte 
de divorcer par consentement mutuel (2). 

Le juge tente de reconcilier les epoux, et a defaut d'y parvenir, il 
leur donne acte de leur demande. 

Les epoux sont tenus de produire l'inventaire notarie et !'estimation 
des biens, les conventions prealables prevues par les articles I 287 et 
I288 C.J., leurs actes de mariage et de naissance, ainsi que les actes de 
naissance et de deces des descendants de chacun d' eux, y compris 
des enfants adoptifs (art. I29I C.J.). 

(1) Cf. sur le rejet de Ia proposition du depute Kempinaire de Ia reduire a six mois : 
Doc. pari. Chambre, 1971-1972, rapport de Ia Commission de Ia Justice, n° 57-4 du 9 
mars 1972. 
(2) Voyez en ce qui concerne Ia force majeure, empechant un epoux de se deplacer, !'appli­
cation analogique de !'art. 1254 C.J. : R.P.D.B., Complement, T. I., v0 Divorce, n° 406. 



A noter que la date du proces-verbal de la premiere comparution 
constitue le point de depart : 

du delai de 300 jours, prevu par l'art. 228 C.C. pour le remariage 
de la femme (I) 

de l'impossibilite morale de cohabiter, facilitant le desaveu de paternite 
par simple declaration (art. 3I3, al. 2, C.C.). 

b. Seconde comparution : les epoux renouvellent, en observant les 
memes formalites, leur volonte de divorcer par consentement mutuel, 
dans le courant du sixieme mois qui suit la premiere comparution 
(art. I293 C.J.). 

c. Troisieme et derniere comparution : dans le mois du jour ou est 
revalue l'annee, a compter de la premiere comparution, soit le I3eme 
mois, les epoux requierent, separement, mais l'un en presence de 
l'autre, !'admission du divorce (art. I294 C.J.). 

Ces delais sont stricts et prevus a peine de nullite de la procedure, 
sauf cas de force majeure ou cause etrangere (2), le juge des referes 
pouvant toutefois proroger le delai de la derniere comparution en 
cas d'impossibilite absolue de comparaltre (3). 

III. ADMISSION ou REJET DE DIVORCE 

Dans les trois jours de la derniere comparution, il est fait refere de 
toute la procedure, par le juge, au tribunal (art. I296 C.}.). 

Le ministere public donne son avis, toutes affaires cessantes, en 
chambre du conseil, apres avoir veri:fie les conditions de fond, ainsi 
que la regularite de la procedure. Ses conclusions sont redigees dans 
les termes suivants : << la loi permet )) ou << la loi empeche )) (art. I297 

C.J.). 

Apres verification des memes conditions le tribunal se prononce, et 
il ne motive sa decision que s'il refuse d'admettre le divorce (art. 
I298 C.J.). 

(r) Cf. Bruxelles, 25 janv. 1964, Pas., 1964, II, 83 et 24 mars 1965, ].T., 405;- ace sujet 
voyez Ia note critique RIGAUX, J.T., 1964, p. 365, et Ia note conforme VIEUJEAN, ].T., 1965, 
p. 701; -pour plus de details ace sujet, voir !'expose de M. le Professeur VrEUJEAN, et 
MAssoN, J. P., Examen de jurisprudence, ]. T., 1973, p. 305, no 40. 
(2) Cass., 14 mars 1974, ].T., 1974, p. 428. 
(3) Art. 51 et 1294 C.J.; - Bruxelles, 21 nov. 1972, Pas., 1973, II, 53, qui reforme Civ. 
Anvers, 17 oct. 1972, R. W., 1972-1973, 967. 
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IV. Voms DE REcouRs 

Si le tribunal admet le divorce, seulle Procureur du Roi peut interjeter 
appel de cette decision, dans les 20 jours de sa prononciation. L'appel 
est signifie aux epou~. 
s i le tribunal refuse le divorce, les deux epoux, separement ou 
conjointement, peuvent interjeter appel dans les 20 jours de la 
prononciation du jugement. L'appel est signifie au Procureur du 
-Roi. -

Le pourvoi en Cassation est prevu par I' article 1302 C.J. Le delai pour 
l'introduire est de 20 jours egalement. 

Taus les delais de recours sont done derogatoires au droit commun; 
de surcroit ils courent a partir du prononce de la decision atta­
quee. 

V. LA TRANSCRIPTION 

Le dispositif du jugement ou de l'arret, autorisant le divorce par 
consentement mutuel, doit etre signifie, ou remis contre accuse de 
reception, a 1' officier de 1' etat civil du lieu de la celebration du mariage, 
par les deux epoux, separement ou conjointement, dans un delai de deux 
mois, qui prend cours a dater de !'expiration des delais d'appel ou 
de pourvoi (art. 1303 C.J.). 
L' officier d'etat civil procedera a la transcription, dans le mois de la 
signification conjointe, ou de la derniere signification, si elles ont ete 
faites par actes separes (art. 1303, al. 4· C.J.). 
Les epoux qui laisseraient passer le delai de deux mois, sans mettre 
l' of.ficier d'etat civil en mesure de transcrire, seraient dechus du benefice 
de la decision obtenue (art. 1303, al. 3; C.J.). Le tribunal civil de 
Bruxelles a, toutefois, releve les epoux de cette decheance dans un 
cas ou le defaut de transcription resultait d'une circonstance excep­
tionnelle independante de leur volonte (1). 11 s'agissait en 1' occurrence 
d' une negligence imputable au notaire. 

Les notaires n'intervenant plus dans la procedure, depuis la reforme 
du 1er juillet 1972, les parties ou leurs conseils devront desormais 
veiller elles-memes a la transcription du divorce et au respect de ce 
delai essentiel. 

(r) Civ. Bruxelles, II fevr. 1970, ].T., 1971, p. 76. 
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SECTION III 

EFFETS SPECIFIQUES DU DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL 

Il est superflu de revenir aux effets communs a l'une et l'autre forme 
de divorce. Ceux-ci ont ete etudies dans la premiere partie de I' expose, 
relatif au divorce pour cause determinee. 

Il convient cependant d'attirer specialement !'attention sur !'im­
portant arret de la Cour de Cassation du 7 septembre I973 (1), 

'suivant lequella contribution conventionnelle a 1' entretien des enfants 
ne peut etre majoree que lorsqu'il est etabli que le parent creancier, 
eu egard a ses ressources et a ladite contribution, se trouve dans 
l'impossibilite d'assurer a l'enfant l'entretien et !'education neces­
salres. 
Par ailleurs, il a deja ete question precedemment en ce qui concerne 
les personnes: du delai de remariage, et du point de depart de l'im­
possibilite morale de cohabiter en matiere de desaveu de paternite, et, 
en ce qui concerne les biens: de la liquidation du regime matrimonial 
operee selon les modalites du reglement transanctionnel, et des effets 
du reglement de l'article 1287 C.J., a l'egard des epoux a dater de la 
premiere comparution, et a 1' egard des tiers a dater de la transcription 
(art. I304, al. I et 2 C.J.). 

Cette section portera done sur deux . themes : 
- l'ancien article 305 C.C.; 

la taxation des pensions alimentaires versees pendant les epreuves 
et apres divorce par consentement mutuel. 

l. L' ANCIEN ARTICLE 305 DU CODE CIVIL 

Le terrifiant article 305 C.C. a ete abroge par l'article 12 de la loi 
du I juillet I972. 

En synthese, cet article prevoyait l'abandon de la moitie des biens, 
de chacun des epoux, aux enfants, sous reserve d'un droit de jouissance 
jusqu'a la majorite de ceux-ci. 
Eu egard a cette reserve de jouissance, jusqu'a la majorite des enfants, 
l'ancien article 305 c.c. peut encore, a l'heure actuelle, etre I' occasion 
de litiges, ceci nonobstant son abrogation. Ces litiges concerneront, 
le cas echeant, les enfants dont les parents ont divorce, ou ont com­
mence la procedure en divorce par consentement mutuel avant le 

(1) ].T., 1974, 98. 
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28 juillet I972 - date de l'entree en vigueur de la loi du I juillet 
I972 - et qui n'avaient pas, a cette date, atteint leur majorite. 
Des lors, en consideration de ces situations, qui, pour etre particu­
lieres, ne sont pas hypothetiques pour autant, un bref rappel des prin­
cipes de !'article 305 reste necessaire. 

1. Le texte du Code civil a ete remplace par l'article 92 des disposi­
tions modificatives du Code judiciaire (art. 3 de la loi du IO oct. I967, 
entre en vigueur le IS juin I970). 

D'une part, le Code judiciaire a etendu le benefice de I' article 305 C. C. 
a tous les descendants des epoux, y compris les enfants nes d'un 
mariage precedent, les enfants naturels, adoptifs, legitimes de l'un et 
adoptes de l'autre (I). 
D' autre part, il a limite les effets de I' article 305 C. C. aux seuls biens 
existant au jour de la premiere comparution. Avant I' entree en vigueur 
de l'article 3. 92 C.J., cette question etait controversee (2). 

2. L'article 305 C.C. a ete abroge, par la loi du I juillet I972, sans que 
soient prises, a cet egard, des dispositions transitoires ... 

Fallait-il des lors appliquer l'article 305 C.C., tel que modifie par le 
Code judiciaire, aux procedures en cours le 28 juillet I972, avec les 
repercussions que pareille application pourrait encore avoir a l'heure 
actuelle ? La reponse est positive, si 1' on considere que le transfert de 
propriete a lieu de plein droit du jour de la premiere comparution 
sous la condition resolutoire de la non transcription du divorce (3). 
Elle est negative si 1' on interprete la condition de la transcription 
comme une condition suspensive (4). 

3· Le transfert prevu par l'article 305 C.C. etait fait selon les regles de 
la devolution successorale (art. 3, 92 du Code judiciaire). 

4· L'usufruit des pere et mere sur les biens devolus aux enfants, par 
l'effet de !'article 305 C.C., n'a rien de commun avec la jouissance 
legale prevue par l'article 384 C.C. Cet usufruit <<sui generis >> se 
prolonge jusqu'a la majorite des enfants, et non jusqu'a I8 ans (cf. art. 

(r) Cf. mercuriale du Procureur general MATTHYS, J., Repercussions et innovations du 
Code judiciaire dans diverses branches du droit prive et du droit public, ].T., 1969, p. 23, 
rere col. 
(2) Cf. Civ. Nivelles, 27 nov. 1970, ]. Niv., 1971, p. 13. 
(3) Cf. R.P.D.B., Complement, T.I., yo Divorce, n° 535;- MAssoN, J.P., o.c., ].T., 1972, 
p. 462, n° ro et references citees; - ].T., 1972, p. 645 - adde : Civ. Hasselt, 15 janv. 
1974, R. W., 1974-1975. r6r6. 
(r) Cf. M. le depute DEFRAIGNE, ].T., 1972, p. 645 et les references aux travaux prepara­
toires de la loi du I juillet 1972. 
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384 C.C.), et, a defaut de stipulation contraire dans le reglement 
transactionnel, il appartient a 1' epoux qui conserve la pleine propriete 
de l'autre moitie du bien (r). 

5· Des leur majorite, les enfants qui sont encore concernes, pour les 
raisons precitees, par les dispositions de !'ancien article 305 C.C., 
pourront demander la delivrance de leur part dans la moitie des biens 
des epoux au jour de la premiere comparution. 

II. REGIME FISCAL DES PENSIONS CONVENUES 

I 0 La pension payee pendant les epreuves a 1' epouse 1' est incontes­
tablement en execution d'une obligation alimentaire legale (art. 212). 

Elle est done deductible, et correlativement taxable dans le chef du 
beneficiaire (2). 

2. La pension payee a 1' epouse apnls divorce n' a plus pour cause 
juridique une obligation legale mais bien conventionnelle. Elle n' est 
done ni deductible ni taxable (3). 

3· Les pensions servies aux enfants, pendant et apres les epreuves, 
ont pour fondement--les articles 203 -et 303 C. e. EUes -sont-donc 
soumises au regime decrit en matiere de divorce pour cause deter­
minee et notamment, sur demande, a celui de 1' arret Pichault, a moins 
que !'administration admette de trouver dans !'article I288, al. 3, 
C.J. la base legale de !'obligation aux aliments (4). 

Ce regime est le meme en cas de separation de corps par consentement 
mutuel sous une reserve importante : comme 1' obligation de secours 
(art. 212 C.C.) subsiste entre epoux, la pension servie a la femme 
apres separation reste deductible et est taxable jusqu'a une eventuelle 
conversion (5). 

(1) Cf. VIEUJEAN, o.c., R.C.].B., 1970, p. 656; - contra : J. P. Molenbeek, 7 nov. 1967, 
J.T., 1968, p. 29, qui attribue cet usufruit a I' ex-conjoint, detenteur du droit de garde; -
voyez encore a ce sujet, l'importante etude de SnENON, Paul, R.C.J.B., 1967, p. 432 sq. 

(2) TROISFONTA1NES, o.c., ].T., 1973, p. 587, n° 5· 
(3) TR01SFONTAINEs, o.c., ibid.; - adde : Gand, 25 fevr. 1970, T. Not., 1972, 67. 
(4) O.c., p. 58o, n° 13. 
(5) TR01SFONTA1NES, D.C., p. 579, n° 7/b. 
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CHAPITRE V 

LA SEPARATION DE CORPS 
PAR CONSENTEMENT MUTUEL 

A. PRINCIPES GENERAUX 

Cette institution, qui n' existait pas autrefois en droit beige, a ete 
creee par la loi du 20 juillet I962. 

Les conditions et la procedure ant ete tres exactement calquees sur 
celles prevues en matiere de divorce par consentement mutuel ( cf. art. 
307, al. 3 C.C., abroge par l'art. I3o6, al. 3, C.J,). 

Ainsi, les reformes legislatives des ro octobre I967, 20 novembre I969, 
et I juillet I972, ant egalement touche cette matiere. 

Les conditions requises, les mesures prealables, et la procedure sont 
done celles du divorce par consentement mutuel. 

Les effets de la separation par consentement mutuel sont identiques 
a ceux du divorce, sous deux reserves : 

- le lien conjugal subsiste, et le devoir de secours est maintenu au 
profit de chacun des epoux quelles que soient les dispositions de 
la convention prealable; 

- I' article 305 c. c. n'a jamais ete applicable a la separation de corps 
par consentement mutuel, !'interet des enfants etant considere 
comme suffisamment protege par le maintien du lien conjugal. 

B. LA CONVERSION EN DIVORCE DE LA SEPARATION DE CORPS PAR CON­

SENTEMENT MUTUEL 

La loi du 20 juillet I962 a prevu la possibilite pour les deux epoux 
divorces par consentement mutuel, depuis trois ans au mains, de 
demander conjointement la conversion. 

La procedure en conversion est prevue par !'article I3IO C.J. qui a 
ete modifie, et mis en concordance avec d' autres textes, par 1' article I I 
de la loi du I juillet I972. Ainsi : • 

I. Une seule comparution est requise, puisque les epoux ant deja 
comparu trois fois dans le cadre de la separation de corps (art. I3IO, 
al. 2, C.J.). 

2. Les conditions d' age sont inexistantes. En effet, 1' age minimum des 
epoux et la duree du mariage etaient deja necessairement acquis lors 
de la premiere comparution en separation. Par ailleurs, la loi du 20 
novembre I969 a supprime !'article 277 C.C. et les conditions maxi-
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mum d'age de l'epouse et de duree du mariage (art. II, 1° de la loi 
du I juillet I972). 

3· L'article 305 C.C. etant abroge il n'est done plus applicable ala 
separation convertie en divorce (art. I2 de la loi du I juillet I972). 

4- Aucun transfert de propriete ne s' operant au profit des enfants, 
l'inventaire et !'estimation des biens des epoux, au jour de la com­
parution en conversion, est done desormais superflue. L'article I3IO, 
al. 2, 5° C.J. a done ete supprime (art. I I, 2° de la loi du I juillet 1972). 

5· Pour le surplus, les epoux requierent !'admission de la conversion, 
et le tribunal statue, de la meme maniere que dans la procedure de 
divorce par consentement mutuel. Les recours et la transcription sont 
soumis a des regles identiques (art. I310, al. 5 et 6, C.J.). 


